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Rectificatif au Journal officiel à: 
1919: page 4013, 3 colonne, article % + 
ge ligne, au lieu de: « décret no 491 ù 
9 janvier 1949 », lire: « décret n° 972 4 
19 janvier 1919 », 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


Services extérieurs, 


Par arrêté du 6 juillet 1919, a 648 nomm 
ingénieur en chef sur place et titularis 
le grade correspondant: 

M. Sueur, ingénieur ordinaire au deg 
recherches et du contrôle techniques. 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret n° 49-909 du 11 juillet 1949 portant 
attribution d’indemnités forfaitaires à 
certains agents du service intérieur & 
ministère de la justice. 


Le président du conseil des miui:'res, 

Sur le rapport du des sceaux, mi 
nistre de La justice, du ministre des tinan- 
ces et des affaires économiques, du secré 
taire d'Etat aux finances et du secretaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fo:1:0n 
publique et réforme administrative), 

Vu l’ordonnance du 6 janvier 19:5 Ton 
tant réforme des traitements des 192.°0n- 
naires de l'Etat et aménagement des pen: 
sions civiles et militaires, et notament 
son article 7; 

Vu Ja loi n° 48-4437 du 14 sentemhre 
1948 portant aménagement dans 
du budget général pour l'exercice 18, 
des dotations de l'exercice 1947; 

Vu le décret du 26 octobre 1936 portant 
attribution d’indemnités aux ds 
ministres : 

Vu l'article 4 du décret du 48 novembre 
4 modifié par le décret du 25 février 


’ 

Vu le décret n° 48-1096 du 9 juil'e! (48, 
ortant relèvement des indemnits< for. 
aitaires pour travaux suppléments, 
susceptibles d’être attribuées à 
personnels civils de l'Etat; 

Le sonseil des ministres entendu, 

Décretle : 

Art. 1er, — A titre exceptionnel, 
être alloué, à compter du 4% janver 18, 
aux agents du service intérieur de :ad 
ministration centrale du ministère de 8 
justice, désignés ci-après, en raison de 
obligations de service supplémentaire où 
des responsabilités spéciales que leur ‘mr 


posent leurs fonctions, des indemn:t: 


fe 
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naires dans la limite des maxima an- 
auels suivants : 

uussiers du ministre (deux au maxi- 
1, 11.500 F par an. 

chargé fonctions d'argentier, 
F par an. 

Ces indemnités, payables trimestrielle- 
nout et à terme échu, sont exclusives de 
uw autre rémunération horaire ou for- 
guture pour travaux supplémentaires, 
que de l'indemnité spéciale de fonc- 
tous allouée aux huissiers de ministre par 
je decret du 26 octobre 1950. 

art, #. — Les dispositions du décret du 
o février 1947, modifiant l'article 4 du 
diovet du 148 novembre 1920, sont abro- 

art, 3. — Le relèvement prévu par le 
äceret susvisé n° 48-1006 du 9 juillet 1948 
est «pplicable à compter du {% janvier 
sais, aux indemnités forfaitaires pour tra- 
vaux supplémentaires, prévues à l'arti- 
ce 1" du présent texte. 

Art, 4. — Le garde des sceaux, ministre 
é la justice, le ministre des finances et 
de alfaires économiques, secrétaire 
d'Etat aux finances et le secrétaire d'Etat 
à à présidence du conseil (fonction pu- 


hique et réforme administrative) sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qu sera 
au Journal officiel de République 
fr it iise, 


Fait à Paris, le 11 juillet 1949. 

HENRI QUEUILLE. 
président du conseil des ministres: 
de des scetuxr, ministre de la jushice, 

ROBERT LECOURT, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

MAURICE-PFISCHE, 
secrétaire d'Etat aux finances, 

EDGAR FAURE. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et 
réforme administrative), 

JEAN 


] } 


Le 


Décret n° 49-910 du 51 juillet 1949 portant 
fixation du régime des indemnités de 
charges administratives allouées à cer- 
tains personnels de direttion et d'admi- 
tistration des maisons d'éducation de 
la Légion d'honneur. 


e président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, du ministre des finan- 
ces et des affaires économiques, du secré- 
tire d'Etat à la présidence du canseil 
(fonction publique et réforme administra- 
tive) et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Va l'ordonnance du 6 janvier 1945 por- 
tint réforme des traitements des fonct'on- 
läires de l'Etat et aménagement des pen- 
Sions civiles et militaires; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 
portant classement hiérarchique des gra- 
iles et emplois des pereonnels civils at mi- 
litaires de l'Etat relevant du régime gé- 
néral des retraites; 

Vu l'arrêté du 11 janvier 1949 fixant les 
nouveaux traitements des personnels des 
maisons d'éducation de la Légion d'hon- 
: 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, fer, — A compter du 1% janvier 
19:3, il est alloué une indemnité de char- 
administratives non soumises à rele- 


nue pour pensions civies à la surinter 
dante et aux intendantes des maisons 
d'éducation de la Légion d'honneur, 

Les conditions d'attribution et les taux 
de cette indemuité sont fixés conformé- 


ment aux dispositions des articles sui- 
vants. 
Art. 2. — Le montant annuel de l'indem- 


nité de charges adininistratives varie uni- 
quemnent en fonction de l'importance de 
chaque établissement d'ense gnement et. 
éventuellement, de ses annexes, sans qu'il 
soit tenu compte actuellement, ni de l'an- 
cienneté de service des bénéficiaires, ni en 
cas de changement de catégorie de l'éta- 
blissement à la tète duquel ils &e trouvent 
placés, du taux de l'indemnité auquel ils 
pouvaient antérieurement prétendre. 

L'attribution de l'inderanité de charges 
administratives est liée à l'exercice effec- 
tif des fonctions qui + ouvrent droit, 

Dans le cas où un fonctionnaire assure 
l'intérim de ces fonctions, il peut bénéfi- 
cier, au lieu et place du fonctonnaire 
qu'il remplace, d'une partie de cette in- 
demnité dont le montant est fixé propor- 
tionnellement à la durée tolale de l'inté- 
rim. 

Art. 3, —— Los taux forfaitaires annuels 
de l'indemuité de charges administratives 
sont fixés conformément au tableau ci- 
après: 

Surintendante de la maison d'éducation 
de Saint-Denis : 

Dans le cas où cet établissement compte 
de 1.700 points (79 catégorie), 85.000 F, 

Dans 1e cas où cet établisseuent compte 
de 1.201 à 1.700 points (6° catégor.e), 
70.000 F. 

Inténdantes des maisons 
d'Ecouen et des Loges: 

Ftablissements comptant de S80f à 1.200 
points (5° catégorie}, 69.000 F, 

La répartition ci-dessus des maisons 
d'éducation de la Légion d'honneur est 
effectuée dans des catégories analogues à 
celles prévues à l'article 3 du décret 
n° 49-84 du 21 janvier 1949 portant fixation 
du régime d'indemnité de charges admi- 
nistratives allouées à certains personnels 
de direction et d'administration des cta- 
blissements d'enseignement relevant du 
ministère de l'éducation nationale. 

D'autre part, le calcul de l'effectif pon- 
déré de chaque étab'issement est effectué 
au début de chaque année scolaire, compte 
tenu de l'effectif scolaire en place au 
1 novembre de l'année considérée, dans 
des conditions analogues à celles prévues 
par l'arrêté du 22 janvier 1949 portant 
classement de certains établissements en 
vue de l'attribution des indemnités de 
charges administratives. 


d'éducation 


Art. 4. — Le censeur des études de la 
maison d'éducation de Saint-benis pourra 
également bénéficier, à partir du 1% jan- 
vier 1948, d'une indemnité forfaitaire de 
charges administratives de même nature 
que celle des chefs d'établissements. 

Les conditions d'attribution de l'indem- 
nilté prévue.au présent article sont analo- 
gues à celles qui ont été définies dans l'ar- 
ticle 3 ci-dessus. 

En aucun cas, toutefois, le montant an- 
nuel de l'indemnité allouée au censeur 
des études ne pourra excéder la moitié de 
l'indemnité de charges administratives de 
la surintendante dout il est l'adjoint, 

Art. 5. — A compter du 1* janvier 1948, 
sont abrogées toutes dispositions contrai- 
res à celles du présent décret, et notam- 
ment celles des textes ci-après: 

Article 197 du décret n° 46-417 du 13 mars 
1946 allouant des suppléments de traite- 


ment à la surintendante et aux intendantes 
des maisons d'éducation de la Légion 
d'honneur de Saint-Denis, d'Ecouen et des 
Loges : 

Article 4 du décret n° 46-417 du 13 mars 
1946 allouant une indemnité de direction 
d'internat à la surintendante et aux inten- 
dantes des maisons d'éducation de la Lé- 
gion d'honneur de Saint-Denis. d'Ecouen 
et des Loges; 

Décret n° 45-1708 du 13 août 1945 al- 
louant des indemnités non soumises à re- 
tenues pour pensions civiles à la surinten- 
dante et aux intendantes des maisons 
d'éducation de M Légion d'honneur : 

Décisions du grand chancellier de la L46- 
gion d'honneur en date du 21 mars 1882 et 
du 28 avril 1883 allouant des indemnités 
représentatives des frais de tables à la 
surintendante et aux intendantes des mai- 
sons d'éducation de la Légion d'honneur. 

Art. 6 — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, le ministre des finances et 
des affaires économiques, le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction 
publique et réforme administrative) et le 
secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofJiciel de la République française, 

Fait à Paris, le {1 juillet 1949. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres : 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT. 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (Jonction publique et 
réforme administrative), 

JEAN HBIOND, 


Décret n° 49-911 du 11 juillet 1949 portant 
fixation des’ indemnités de gestion et de 
responsabilité allouées aux économes des 
maisons d'éducation de la Légion d'hon- 
neur. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(fonction publique et réforme administra- 
hve) et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1M35 por- 
tant réforme des traitements des fonction- 
naires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 
portant classement hiérarchique des grades 
et emplois des personnels civils et mili- 
taires de l'Etat relevant du régime général 
des retraites; 

Vu l'arrêté du 13 juin 1949 fixant les nou- 
veaux traitements des personnels chargés 
de la gestion des services économiques des 
établissements d'enseignement relevant de 
la grande chancellerie de la Légion d'hon- 
neur ; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


… Art, 19, — A compter du 1° janvier 1948, 
il est alloué aux économes des maisons 


d'éducation de la Légion d'honneur une 


indemnité de gestion et de responsabilité, 
non soumise à retenues pour pensions ci- 
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viles, dont conditions d'attribution et 
les taux sont fixés conformément aux dis- 
positions des articles suivants. 

Art. 2. — Le montant annuel de l’indem- 
nité de gestion et de responsabilité varie 
uniquement en fonction de l'importance de 
chaque maison d'éducation, sans qu'il soit 
tenu compte, notamment, de l'ancien- 
nelé de service des bénéficiaires, ni, en Cas 
de modijieation dans l'inrportance de la 
gestion qui eur est confiée, du taux d'in- 
demnité auquel ik pouvaient antérieure- 
prétendre. 

L'attribution de l'indemnité de gestion 
et de responsabilité est liée à l'exercire 
des fonctions qui y ouvrent droit. 

Art. 3. — Le montant de l'indemnité de 
gestion et de responsabilité est calculé sur 
le chiffre total des recettes budgétaires 
réellement effectuées pendant l'exercice 
précédent, comple tenu du barème ci- 


aprés: 
tp. 1.000 jusqu'à 5 millions. 
0,2 p. th) au delà de 5 millions. 


Par ailleurs, le taux de l'inderonité Je 
gestion et de responsabilité de l’éconcme 
ne peut excéder des maxüna annuels va- 
riant avee l'importance de chaque maison 
d'éducation, importance déterminée par un 
classement dans les catégories ci-après: 

5 catégorie: établissement comptant de 
801 à 1.200 points. 

6° catégorie: établissement comptant de 
1.201 à 1.709 points. 

7 ralégorie : établissement 
plus de 1.700 points. 

La répartition des maisons d'éduration 
dans les catégories ci-dessus est celle 
prévue à l'artiee 3 du aécret n° 49-910 
du 11 juillet 41949 portant fixation du 
reine des indemnités de charges admi- 
nistratives allouées à certains personnels 
de direction et d'administration des mai- 
sons d'éducation de la Légion d'honneur, 
Compte tenu de cette répartition, le mon- 
tant maximum de l'indemnité de gestion 
et de responsabilité de léconoine, défini 
daus les conditions prévues à l'alinéa ci- 
dessus, est an plus égal À la moitié de 
l'indemnité de charges administratives de 
la surintendante ou de l’intendante de la 
iaison d'éducation considérée. 

Art. 4. — A compter du 1% janvier 1948, 
sbrogées toutes dispositions contraires 
à celles du présent décret et notamment 
les dispositions du décret n° 46-418 du 
inars 1946 allouant une indemnité de 
recettes aux éconaotnes des maisons d'édu- 
cation de la Légion d'honneur. 

Art. 3». — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, le ministre des finances et 
des affaires économiques, le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction 
publique et réforme administrative) et Je 
secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, 
chatun en ce qui le concerne, de J'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié an 
Journal offiriel de la République française. 


Fait à Paris, le #1 juillet 1949. 
HENRI QUEUILLP. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT. 


comptant 


Le ministre des finances 
ei des affaires économiques, 
MAURICR-PETSCHE. 
Le srcrélaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 

Le secrélaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et 
réforme administrative), 

JAN BJONDI. 


Décret du 12 juillet 1249 
portant remise de peines. 


Le Président de la Répuhique statuani en 

conseil supérieur de la magistrature, 

Vu !a loi constilutionnekHe du 27 octobre 
Décrète : 

Art. ter, — mijividu, &étenu à la date 
du présent décret en exécution d'une comxtan- 
nalkon définitive, benéiicie, sur la peine lem- 
poraire privauve de iiberté, de la remise gra- 
cieuse : 

a) De six mois, si la durée de la peine à 
subir est inférieure à cinq années; 

b) D'une année, si la durée de la peine 
à subir est égale ou supfrieure à cinq an- 
nées, sans toutelois excéder <ix années; 

c) De deux années, si la durée de la peine 
à subir est supfrieure À dix anmes. 

La durée de la pein?: à subir est fixée comple 
tenu des commulations el des remises grü- 
cieuses antérieures. 


Art. ®. — Tout individu condamné définiti- 
vemnent à une pein: temporaire privative de 
liberté, mais non Cétenu à la dite du présent 
décret, bénéficie de la remise gracieuse de 
mois, 


Art. 3. — Lorsque’ remises gracieuses 
définies aux {°r et 2 sont eya.es ou 
supérieures au reiquat de la peine restant à 
subir à la date du présent décret, eiles sont 
ucconkées sous condition que le bénéticiaire 
n'encoure, pendant un d‘'ai de cinq ans, au- 
“une pour<uile suivie d'une conéarmnation 
a l'emprisonnement ou à une peine plus grave 
pour crime où délil 


Arf. 4. — Bénéficient également des dispo- 
sitions des artic'es précédents, tous les indi- 
vidus con‘amnés à la date dn présent dé- 
crel qui, dans les délais légaux, n'auront pas 
éxercé nne voie de recours, ainsi que ceux 
qui, dans le délai d'un nwis, à compter de 
la date du présent décret, se seront valable- 
ment décistés de l'opposilion de l'appel ou êu 
pourvoi en cassalion par eux farmé, sous con- 
dition que ce désistrment soit suivi du des- 
saisissernent de la juridiction saisie. 


Art. 5. — En case condamnations multiples, 
la reinise de pelhe nrévue par l'articie 4e 
porte sur la seule peine en cours d’exfeution 
à le date Ca présent décret, la remise de peine 
prévue par l'article ? porie seulement! sur Îa 


peine privative de liberté à subir, la pus 
ancienne, 
Art. 6. — Le garde des sceaux. ministre 


de la justice, le ininistre de Ja défense na- 
lionale, le ministre de la France d'outre-mer 
et le ministre de l'intérieur sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret. 

En outre, chacun de> ces ministres, pour Îles 
atlaires ressortissant à son &épartemment, devra 
suspendre l'exéeution de ces grâces à l’en- 
contre des détenus qui ont été eondamnis 
pour évasion ou pour lenlative d'évasion pos- 
terieurement au décembre 1955 on qui sont 
actuellement poursuivis pour ces faits, ainsi 
qu'à l'encontre des détenus punis d'une peine 
4 cellule pour acte d'indiscimline. Dans ces 
cas, il en sera référé au Président ce la Répn- 
bligne qui décilera s’il y a lieu de rapporter 
ia grâce ou, au econtlaire, de la maintenir. 


Fait à Paris, le 12 juillet 1919. 
VINCENT AURIOL. 
Par :e Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT. 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES 
Le ministre de la défense naiionale, 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre de La France d'outre-mer, 
PAUL COSTEÆLORET, 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Exeguatur, 


L'exequatur est accordé à M. Loui: ps 
en qualité de consul général d'Eftinpie à Mag. 


seille. 
L'exeqnotur est acconié à M. Gaston 


en qualité de vice-consul de Suêde à port. 
Verres. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret du 11 juillet 1949 autorisant et diécia 
rant d'utilité publique tes travaux à entre. 
prendre par la commune de Roannes- Saint. 
Mary (Cantal), en vue de l'agrandissement 
du cimetière communal. 


Par décret en date du 11 juillet 4949, ont 4 
autorisés et d'utilité publique 
travaux à entreprendre par la Commune de 
Roannes-Saint-Mary, en vue de l'agrandisse 
ment du cimetière communal. 

Par ce lexte, le maire de Roannes Saint. 
Mary, agissant au nom et pour ke ompte 
de la commune, a été autorisé à acquérir, soit 
à l’amiable, soit, s'il y a lieu, par voie W’er. 
propriation, les terrains sis sur ke territoire de 
ia commune, d'une contenance de 567 mètres 
carrés, lieudit « Puech-de-Barbezanne », fiun. 
rant au cadastre sous le no 69 P 4e la 5er. 
tion €, tels qu'ils sont représentés sur L 
plan approuvé. 

sera pourvu au payement de la dépono 
d'acquisition des terrains, évalués à 6.00 
à Faite d'un crédit inscrit à cet 
budget communal! 

La présente déclaration d'utilit# publia 
Sera considérée comme nulle et non av-ne 
si les expropriations ne sont pas amromnlis 
dans le délai de deux ans à compler de 
date du présent décret 


euci a 


Nomination de membres du cabinet 
du ministre de l'intérieur. 


Le ministre de l’intérieur, 


Vu le décret du 11 septembre #9%48 
norninalion de membres du Gouvernement, 


Arrête: 

Art. fe. — M. Collaveri (François), prélet 
hors cadres, directeur adjoint du eabinet du 
ministre de l'intérieur, est nommé directeur 
du cabinet, en remplacernent de M, flaas-Pi- 
card, nommé préfet de la Côte-d'Or et chargé 
des fonctions d’inspecteur général de l'adii- 
nistration en mission extraordinaire, 

Art. 2. — Le présent arrêté aura effet à 
compter du 12 juillet 1949. 

Fait à Paris, le 12 juillet 1949. 

JULES MOCH. 


Le ministre de l’intérieur, 


Vu le décret du 11 septembre por rt 
nomination de mmembres du Gouverneinenl, 


Arrête : 


Art. fer, — M. Gey (Marcel), préfel de 
3e classe hors cadres, est nommé directeur 
adjoint du eahinel du ministre, en remplace 


ment de M. Collaveri, nommé directeur de 
cabinet, 

Art. 2. — Le présent arrêté aura effet à 
compier du 12 juillet 1919, 

Fait à Paris, le 12 juillet 1919. 


JULES MOCH. 
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Délégation de signature. 


Le ministre de Pintérieur, 


vu le décret n° 49-242 du 23 février 1949 
relauif à l'organisation de l'adrainistration cer. 
vale du œimistère de l'intérieur ; 
vu le décret en date du 11 septembre 1948 
tant noœnination de membres du Couver- 
nent, 
De décret n° 47-233 en date du 33 janvier 
4917 autorisant les ministres à déléguer, par 
keur signature; 
Vu arrété en date du 12 juillet 1949 nom- 
mant M. Collaveri (François), préfet, direc- 
&œur du cabinet du ministre de l'intérieur, 


Arréte : 


at, tr. — M. François Collaveri, préfet, 
directeur du cabinet, a délégation permanente 
du ministre de l'intérieur à l'eflet de signer 
tous actes, arrêtés ou décisions, à l'exclu- 
sion des décrets et des lois. 


art. 2 — Le directeur du cabinet du mi- 
nistre de l'intérieur est chargé de l'exécution 
du prisent arrêté, sera publié au Journal 
sjjiciel de République française. 

Fait à Paris, le 12 juillet 1949. 

JUIKS MOC#, 


Süreté nationale. 


COMMISSAIRES DIVISIONNAIRES 


Par arrété du 24 juin 1949, est muté dans 
l'intérét du service, M. Ceccaldi (Félix), com- 
missarc divisionnaire en qualité de chef du 
rvice des renseignements généraux à 
Rouen 


Par arrôté Gu 95 juin 1949, est muté dans 
du service, M. Servin (Georges), COm- 
misaire divisiennaée à ja direction géné- 
tue de la sûreté nalionake. 

—— 


COMMISSAIRES 


Par arrfté du 19 mai 1919, est muté dans 
l'intéret du service, M: Berry (Marius), com- 
missaire de 2° classe, au service de la sécu- 
né publique Wattrelos. 


lir arrêtés du 24 mai 1919, sont admis à 

fire valoir leurs droits à la retraite: 

M. Aubert (Roland), commissaire principal 

de classe. 

Deruelte (Marcel\, commissaire de 

dre classe, 

Bourgoin (Louis), commissaire de 


M. Ladrezy (Daniel), commissaire de 


classe, 


Far arrêtés du 1°: juin 1%49, sont admis à 
ire valoir leurs droits à la retraite: 
M. Malafosse (Emile), commissaire princi- 
de tre classe. 
M Chouleur (Georges), commissaire prin- 
fliul de {re classe. 

—— 


Par arrêté du 10 juin 1949, est muté pour 
CoïVenances personnelles, M. Langlaude 
(Jean, commissaire principw de % classe, 
en alité de camenissaire cenirai au ser- 
Vie di la sécurité publique à Arles. 


+0 — 


Par arrété du 13 juin 1919, la démission 
de M. Wemant (Robert), commissaire prin- 

ex Ge 2 classe, en disponibilité, est ac- 


9 


Par arrêtés Au 15 juin 1949, sont mutés, 
dans l'intérêt du service: 

M. Levilly (René), commissaire de 3° classe. 
- servie de la sécurité publique à Boi- 
ene, 

M. Le Gall (Edgard), commissaire de 
{re classe, au service de la sécurité publique 
à Vernon. 


6 


Par arrêté du 16 juin 1949, M. Magat 
(Hugues), cGimissaire de 2 classe, ect place 
en position de congé de longue durée avec 
traitement pour une période de six mois. 


Par arrètés du 93 juin 1919: 

Sont mutés : 

Dans l'intérêt du service : 

M. Rouquie (Raymond), commissaire prin- 
Cipal de 4 classe, au Service de la sécuriié 
publique à Argenteui:. 

Pour convenances personnelles: 

M. Day (Henri), commissaire de % classe, 
à la direction générale de la sûreté nationale. 
JL est mis fin au détachesgent à la disposi- 
tion du commissariat général aux affaires 
allemandes et autrichiennes de M. Filippi Bar- 
thélémy), commissaire principal de classe. 
M. (Barihélémy), commissaire prin- 
cipal de classe, est réintégré et affecte pour 
convenances personnelles en qualité de chet 
de la section locale de police judiciaire à Per- 
pignan. 

L'arrèté du 30 mars 1948 conférant l'hono- 
rariat à M. Cieutat (Léon), conunissaire prin- 
Cipal de 1re classe en retraite, esl rap9orté. 


Par arrêté du ?%5 juin 1949, M. Fort (An- 
toine), commissaire de police de 2? classe, en 
congé de maladie de longue durée, est réinté- 
gré et muté, dans l'intérêt du service, au 
service de la sécurité publique à Arles. 


— 


Par arrêté du % juin 1919, l'arrêté du 5 juin 
1916 révoquant avec pension à compter du 
juiilet 1@:6 M. Dubach (Nicolas). comiunis- 
saire principal de 2° ciasse, au service de ka 
sécurité publique à Saint-Louis, est rapporté. 
- M. Duhach (Nicolas), commi:saire principal 
de 2e classe, est réintégré et affeclé pour 
ordre à la direction générale de la sûreté 
nationale à compter du juillet 1946 et es 
muté dans l’intérét du service, en qualité de 
chef de la section locale de police judiciaire 
au [lavre, à compter du 17 juillet 1949. 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Décret du 11 juiltet 1949 portant radiation 
d'officiers de réserve du service des poudres 
(extreme limite d'äge). 


Par décret en date du 11 juillet 1949, sont 
ravés des cadres de réserve du service des 
poudres, les officiers de réserve atteints par 
l’extrème limite d'âge de leur grade, dent les 
noms suivent: 

MM. 


Loriette (H.), ingénieur militaire de {re classe 
des poudres, à compter du 4er février 1949. 

Despiau (M.-1.}, ingnieur chimiste principal 
à compter du 5 mars 1949. 

Maitrot L.-L.), ingénieur principal des travaux 
de pouârerie, à compter du 20 juin 1949. 

Chabert (F.-B.-L), ingénieur principal des 
travaux de poudrerie, à compter du 11 mar: 
1949. 


Josse (P.-T.-F.-R.\, ingénieur de classe des 
travaux de poudrerie, à compter du 14 avril 
199 

Laplace (R.-A.), ingénieur de classe des 
travaux de poudrerie, à compter du 18 jaa- 
vier 1949. 


Rabant (P-IL), ingénieur de elasse des 
+ gt de poudrerie, à compter du 4 juin 

Héritier (F.-L.), ingénieur de 2% classe des tra- 
vaux de poudrerie, à compter du 14 mai 
1949. 

Leconte (M.-1.\, ingénieur de % classe des 
de poudrerie, à comp'er du 2? mars 


Hamon (R.-P.-M.\, adjudant administratif en 
chef, à compter du 5 janvier 1919 
Jauvert (1.-F.), adjudant adminstratif prinol- 
pal, à compter du 6 juin 1949. 


Décret portant promotions automatiques dan® 
le cadre des officiers de réserve du service 
de santé (armée de terre). 


Rectificatil au Journal officiel du 2% juin 
1949, pages 6395, 6396, 6393, 6599 
et 6100. 

Service de santé. 


Au grade de médecin lieutenant de réserve, 
Rang du ter jain 1916. 


Au lieu de: « Lebecq (Aususte-Joseph Ma- 
rie!, région lire: « Lebecq (Augustin- 
Joseph-Marie)}, 2° région » 

Au lieu de: « Alexandre (Pol-Florent), % ré- 
», lire: « Alexandie (Pol-Florent}, ré- 
Sion ». 

Au lieu de: « Chapuis (Yves), 10 région », 
lire: « Chagpuis (Yves), 10e mgion ». 

Au lieu de: « Marie (Alfred-Auguste,, ré- 
», lire: « Marié (Alfred-Aususie), ré- 
gion » 

Au lieu de « Pannel (Franck-Marc) 
gioa », lire: « Bannel (Franck-Marc), 
gion ». 

Au lieu de: « Chahard :Jean-Claude-Pas- 
cal}, 4e région », lire: « Chabard (Jean-Char- 
les), # région » 

Au lieu de: « Gérard-Duprez (Victor-Au- 
custe), 4° région », lire: « Gérard-leprez (Vic- 
tor-Augusle), 4° région ». 

Au de: « Barriera (François-Touis', 
9 région », lire: « Barriera (Franris-Louis), 
». 

Au de: « Buizbase (Jeun-Camiile), 7e ré- 
gion », lire: « Bulzbach (Jean-Carmile), 3e ré- 
gion. 

Au lieu de: Nieber (Augusie), région », 
lire: « Rieber (Auguste), 6 région ». 

Au heu de: « Seroude (Antonini, 9° ré- 
gion », lire: « Seroude (Antoine), % région ». 

Au lieu de: « Signoret (Louis-Marius), &* ré- 
gion », lire: « Signoret {Louis-Marius), {re ré- 
gion ». 

Au lieu de: Simon 
{re région », lire. « Simon (kené-Désiré-Henri), 
{re région », 

Au lieu de: « Thomann 
tre région », lire: « Thomann (ücorges-Jo- 
seph}, fre région ». 

Au heu de: « Vintsel (Roger-Pierre), 17° r&- 
gion », lire: « Vintzel (Roger-Pierre). £re ré- 
gion ». 

À rayer: « Ruty (Vinceut-Pierrc-Rarmond), 
S* région », déjà promu. 


ré- 


Au grade de pharmacien lieutenant 
de réserre. 


Au lieu de: « Daufresne (Marie-Eugène-Gus 
tave), 2e région », lire. « Daufresne (Marc- 
Eugène-Gustave), 2 région ». 

Au lieu de: « Bucate! (Jean-Jules), 47e ré- 
gion », lire: e Ducatel (Jean-Jules), {re ré- 
gion ». 

Au lieu de: « Jloesser (Fernumi-Eticune), 
4e région », lire: « Gioesser (Fernand-Etienne}, 
région » 

Au lieu de: « Salahert 
es région », lire: « Salabcrt (Hermand-Bap- 


tiste), 5 région 


Au grade de dentiste lieutenant de réserte, 


Au de: « Dekynot (Pierre-Benjamin- 
François), 2 région », lire: « Dekyndt (Pierre- 
Lenjamin-François), > région » 

Au lieu de: « Landrieu (Jean-Albert-Alexis}, 
8° région », lire: « Landrieu (Jean-Albert- 
Alexandre), région », 
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Au lieu de: « Bouanchaud (Francis-André), cent quatre-vingt-cinq commis ad: 
4re région », lire: « Bouanchaud (Francis- | Décret du 11 juillet 1949 portant nomination | {ifs principaux de elasse exceplionne! ñ- 
André}, 3e région ». dans le corps des ingénieurs du génie ma- | Inis administratifs principaux de re, 2 ° 
Au lieu de: « Narchclot (Robert-Jean), i°ré- ritime de réserve par voie de changement | «lasse; Commis de 
gion », lire: « Marchelot (Robert-Jean), 4e ré- d'arme. classe et stagiaires itrailements 
de 1re et 4° clas 
Au lieu de: «a Barthelemy (Lucien-Louis), Deux chefs de de classe, 
2e région », lire: « Berthelmy (Lucien-Louis) Par décret en date du f1 juillet 1919, est t 
région nommé dans le corps des ingénieurs Ju génie par le décret no 4516 du 
serve : octo 19) 
Au lieu de: « Boude (Pierre-Roger), 5° ré- maritime: péserve: Trois dessinateurs 
gion », lire: « Boube (Pierre-Roger), 5 ré- Fe re, 2e et 3e classe; sous-ingénieurs desc 
#10! ». ré teurs spéciaux de ire, 2e, Je et 4 classe, 
Au lieu de: « Marcenac (Paul-Francois), Quatre dessinateurs de fre, 2, 3e je 


4re région », lire; 


« Marcenac (Paul-Francis), 


dre région », 
Au lieu de: « Judas (Georges-Théophile), 
4° région », lire: « Jondet (Georges-Théophi'e), 


& région ». 


Au grade de lieutenant d'administration 
de 
Au Jieu de: « Simounet (Pierre-Ludovic- 


4° région », lire: « Simounrt (Pierre- 


Ludovic-Elie), 4e région ». 
Au Jieu de: « Piesset (Victor-Charles-Alexan- 
dre), ? région », lire: « Tiesset (Victor-Char- 


les-Âlexandre 
Au lieu de: « 
gion », lire: « 
gion 
Au lieu de: 
gion », lire: 
». 


Au lieu de: « Be 


2° région ». 
Piatesi-Otello 
Piatesi (Ot 


(Henri), 9 
ello-Henri), 9 ré- 


Bagnus (René-Adrien), 
« Bacnus (René-Adrien), 


jre ré- 
dre ré- 


cuwe (Théodore), 4° ré- 


gion », lire: « Becuwe (Théophile), 4e ré- 
», 

Au lieu de: « Naugier (Aimé-Marcel), 7e ré- 
gion », lire: « Maugière (Aimé-Marcel), 3e ré 
gion ». 


Au lieu dé: « 
dre région », lire 


dre région », 


Niyer (Jean-Baptiste-Louis), 
: « Nyer (Jean-Baptiste-Louis), 


Au lieu de: « Wisse (Edouard-Jean), fre r 
gion », lire: « VWisse (Edouard-Jean), ?e +4 
», 

Au lieu de: « Widner (André), 6e région », 
lire: « Widmer (André), 6e région ». 

Au lieu de: Scheyrouse (Roger-André), 
4re région », lire: « Cheyrouse (Roger-André), 


qre région ». 
Au lieu de: « 
gion lire: 
qre région », 
Au lieu de: « 
gion », lire: « 
pion ». 
Au lieu de: « 
OTION », lire : « 
2e région ». 


Au jieu de: « 


Lours (Raymond-Jean), {re ré- 
« Begon-Lours (Raymond Jean), 


Foure 
Faure 


jre ré- 
{re ré- 


{Pierre-Louis), 
(Pierre-Louis), 


Gresalleux 
Gresanæeux (George 


(Georges-Marie), 
s-Marie), 


Kuhle (Georges), {re région », 


lire: « Kunle (Georges), {re région ». 

Au lieu de: « Koll (Frédéric), 4re région », 
lire « kKolle {(Fré lôric), région 

AU lieu de: « Pervoux (Fernand-Louis), 
2e région », lire: « Dervaux (Fernand-Louis), 
2e région » 

A 1\ Aub (Georges-Vj: or-Jean), 
2 région promu pharimatien Jieulenant, 


Décret du 11 juillet 1949 portant promotion 


d'un officier des équipages pour faits de 

guerre. 

Pa PR en da lu 41 juillet 1959, est 
prom guerre d > COFrpS 
les off l ges de la flotte du 
[ 

» d'o/ficier principal 
es de la 11e, 
(A compter du 19 juin 1959.) 

M. l'officier de {re classe des équ de 
la flotte monier) Lageat (Eli e-Jea -Joseph 
Marig), du port de Brest 


{Pour prendre rang du 25 juin 1910.) 

M. de Lapeyrière (Pierre-Marie-Lucien- 
Henry), lieutenant d'artillerie de réserve, in- 
génieur civil du génie maritime. 


&- 


Décret portant promotion dans les cadres 
de l'armec de l'air. 


Rectificatif au Journal officiel nu 29 juin 
1949: page 6103, coonne, 6% ligne, au lieu 
de: « Beauvais (Jean-Georges-Edouard)  », 
lire: « Beauvais (Jean-Georges-Edgard) »; 
ligne, au Jieu de: « Laioue (André- 


Edouard) », lire: « Laloue 
2e colonne, {je ligne, au 
zoia (Noël-Jean), », lire: « 
Jean) ». 


{André-Edouard) ; 
lieu de: « Chi Chi- 
Chichizola (Noël- 


+ _ 


Décret portant promotions d'officiers de l'ar- 
mée de l'air en position de non activité par 
supnression d'emploi ou licenciement de 
corps. 


Rectificatif au Journal ofjiciel un 29 juin 


19:19: page 6103, 2e colonne, 70e ligne, au 
lieu de: « Gavoillie (Marcel-Ueorges) », lire: 


(Marcel-Georges) », 
e— 


« Gavoille 


Nombre, par catégories, des agents du secré- 
tariat d'Etat aux forcts armées (air), sus- 
ceptibles d'être rémunérés de leurs travaux 
supplémentaires par des indemnités. 


secré- 
l'a 


air 


Le ministre de la défense nationale, le 
laire d'Etat aux forces armées ch 
et le secrétaire d'Etat aux finances 

Vu le décret n° 45-1097 du 9 juillet 1933 por- 
ant relèvement des inlermnités horaires pour 
iravaux supplément: aires susceptibles d'être ac- 
cordées aux personnels civils de l'Etat, 


Arrèlent : 


Art. fer, — A compter du fer janvier 1949, 
seuls peuvent bénelicier d'indemnités horai- 
res pour lravaux kes person- 


nels civils relevant Ju secrétariat d'Etat aux 


Jorces armées (air) désidnés ci-après: 

Deux administrateurs civis adjoint: 

Douze secrétaires d'administration “dé {re 
et 2e ciass:s, eecréiaires d'administration 
giaires, 

Deux agents sunérieurs de 3° classe. 

Vingt-huit chofs de groupe, comunis princi- 

cadre latéral, e! 


pa IX el COMMISE, Conuis du 
ibliothéeaire, du service intérieur et 


comptable. 


Dix dames sténodactyiographes 

Sept garcons de bureau de l'administration 
centraie {traitements fixés par décret n° 
100 du 6 janvier 1940), 

Quatro ouvriers professionnels de l'adminis- 
ratioh centrale. 

Cinquante-leux agents du cadre complémen- 


taire. 

Trois cent soixante-dix-huit auxiliaires à sa- 
laire national, 

Quinze adjoints administratifs principaux et 
adjoints administratifs de ire, 2e et 3° classe 
(traileunents fixés par le Ju 20 avril 
19:53). 

Trente-c inq 


décret 


agents administratifs de fre, 2e, 
3e et 4e classe (traitements fixés par le dé- 
cret n° 46-1273 du 3 juin AU 

Onze ag°nts administratifs provenant des 
cominis ci-aprèe (arrété du octobre 1941). 


et ingénieurs dessinateurs des trava ia 
bâtiments de {re ou 2e clasce, 

Un chimiste principal de {re et 2e cc.» 
chimistes de fre, 2e, Gu 4e elasce 
ments fixés par le décret no 45-7579 du 20 

Cent trente-sept chefs d' ateliers de à 
classe, contremaîtres professionnels +! 
tremaitres non professionnels, chefs d'équipe 
professionnels et chefs d'équipe non proto 
sionnels (traitements fixés par le déret 


no 45-780 du 20 avril 195), 
Quatre-vingt-un agents techniques et agents 

réceptionnaires &e l'aéronantique (trai its 

fixés par le décret n° 45-2463 du 18 ovtolre 


1915). 

Deux gardiens de bureau de services exts 
rieurs (traitements fixés par le décre ÿ5. 
111 du 20 avril 1915). 

Trois professeurs adjoints des écoles de rm. 
caniciens des forces 2ériennes de 2e à 7° 
et stagiaires (décret du 19 août 1932) 

Quatre préparateurs et bibliothécar: a 
l'école nationale supérieure de l'aéronautique 
(traitements fixés par ordonnance du 5 jan. 
vier 1935). 


Art, 2 — Le secrétaire d'Etat anx forces 
armées chargé de l'air et ie secrétaire d'Eiat 
aux finances sont chargés, chacun en ji 
le concerne, de l'exécution du présent 


qui sera publié au Journal officiel de !2 Rep 
blique française. 
Fait à Paris, le 27 juin 1919. 
Le de la défense nationce 
Pour le ministre et par délés: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ BOULLOCHE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
Pour le secrétaire d'Etat et par 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 
Le Secrétaire d'Etat aux forces armées 0; 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégaii 
Le chef de cabinet, 
DÉSIRÉ ARNAUD, 


Autorisation de l'application du relèventent 
prévu par le décret n° 48-1096 du 9 juiliet 
1948 aux indemnités forfaitaires pour travaux 
supplémentaires susceptibles d'être attri- 
buées à certains personnels civils des Ser- 
vices extériturs du secretariat d'Eiit aux 
forces armées (air). 


Le ministre de la d#fense nationale 
crétaire d'Etat aux armées ? 
secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu % décret n° :8- 1096 portant ralè ent 
des indemnités forfaitaires pour 
plémentaires alloués à certains per: 
civils de l'Etat, 

Arrétent: 

Art. fer, — Le relèvement prévu 
cret n° 48-1096 du 9 juillet 148 est an 
aux indemnités forfaitaires attribuées 
sonneis des services ex'érieurs du s 
d'Etat à l'air désignés ci-après: 

Chefs de service administratif, 

Chefs de section administrative, 

Sous-chefs de section administrali 

Chefs de travaux de l’école nationi'c 
rivure de l'aéronautique. 

Art, 2. — Les indemnités allouées € 
catoin du texte susvisé sont exclusivt: 
toutes autres rémunérations forfaita re: 01 
horaires pour travaux supplémentaire». 


{ à 
LA 


fi à le 


Ty juillet 1440 


JOURNAL OFFICIEL DE {A REPUBLIQUE FRANÇAISE 


._— Le présent arrêté aura 
du 4° janvier 1949. 
4 — Le secrétaire d'Etat aux forces 
; chargé de l’air et le secrélaire d'Etat 
nces sont chargés, chasun en ce qui 
“cerne, de l'exécution du présent arrèt, 
sera publié au Journal ojliciel de la Répu- 
rue française. 
pait à Paris, le 27 juin 1919. 
1e ministre de la défense nationale, 
Pour le ministre et par délézation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DOULLOCHE, 
sacrétaire d'Etat aux finances: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). 
Pour le secrétaire d'Etat 
et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
DÉSIRÉ ARNAUD, 


effet À 


gndemnités horaires pour travaux Supplé- 
mentaires susceptibles d'être accordées à 
certains personnels du secrétariat d'Etat aux 
iorces armées (air), 


Le rnnistre de la défense nationale, le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air) et 
Je secrétaire d'Etat aux finances, 

vu le décret du 16 octobre 1929 fixant le 
statut des agents de maîtrise du ministère de 


Vu le décret du 10 août 1932 fixant le statut 
des protesseurs adjoints des écoles de méca- 
piciens des forces aériennes; 

Vu le décret du 11 février 1935 fixant la 
gtuation du gpersonnel civil des établisse- 
werts dépendant du ministère de l'air: 

\u l'arrêté du 27 janvier 1945 relatif aux 
fndenuités pour heures supplémentaires des 
personnels <civils des services extérieurs du 
ministère de l'air; 

Vu du 10 décembre 4917 modifiant 
le p'écédent; 

Vu le décret no 48-1097 du 9 juillet 1948 
por relèvement des indemnités horaires 


pour travaux supplémentaires susceplibles 
d'ére accordées aux personnels civils de 


arrêtent: 
Art, 407, — Par dérogation & l’article 2 du 
et no 48-1097 du 9 juillet 1948, les fornxc- 
inires du secrétariat d’Elat aux forces 
(air) désignés ci-après, dont le traite- 
nt budgétaire est égal ou supérieur à 
20.06% F et inférieur à 150.000 F par an, sont 
sés à percevoir des indernnilés horaires 
Pour travaux supplémentaires déterminées 
dans les conditions fixées par le décret 
n° 45-1007 susvisé, 
11 chefs de travaux 2 échelon. 
4 chefs d'ateliers hors classe. 
lisénieurs dessinateurs faisant fonctions 
de chef de bureau. 
1 chimiste principal chef de laboratoire, 
. rrofesseur adjoint de 1re classe des écoles 
ce inécaniciens des forces aériennes. 


re 


\rt, 2, — Le secrétaire d'Etat aux forces 
ÿrinées (air) et le secrétaire d'Etat aux 
inances sont chargés de l'application du pré- 
sent arrêté qui aura effet à compter du 
janvier 4948. 


Fait à Paris, le 27 juin 1949. 
Le ministre de la défense nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ BOULLOCHE. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 

ROBERT BLOT. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). 
l'our ie secrétaire d'Etat et par détégation: 
Le chef de cabinet, 

DÉSIRÉ ARNAUD. 


©- 


TABLEAU DE CONCOURS 
POUR LA LEGION D'HONNEUR 
(ARMEE DE L'AIR) 


ACTIVE 


Par décision en date du 4° jui 1919, sonl 
inscrits au tableau de concours pour la Légic 
d'honneur de l'année 1949: 


POUR OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
1, — Corps des officiers de l'air, 
a) CONTINGENT NORMAI 
4° Armée active, 


Dalmas (Camille-Léon:, 
Lanoue (Marcel-Louis\, 


commandant, 
commandant 


Fauc:lhon (André-Alphonse), lieutenant-colo- 
nel, 

Tramond (Roger-Armand-Marie), lieutenant- 
colonel. 

Blondeau (Marcel-Marie-René), lieutenant-co- 
lonel. 


Savel (Victor-André), lieutenant-colonel, 


90 Officiers en congé du personnel narigant 
concourant avec l'armée active, 


Loi du à août 1940, 
Teyssedou (Jean-Louis), capitaine. 


Ordonnance du 19 juillet 1945 
Bernard (Louis-François-Marie), colonel 
D'’Argoubet (Marie-Jean-Jacques), commandant. 


Loi du 5 avril 1940. 
(Reliquat du tableau de 1947.) 
Pillon (André-Paul), lieutenant-colonel 


3° Officiers dégagés des cadres concourant 
avec l'armée actire. 
Loi du 5 avril 1916. 
Welte (Emile-Edmond-Jean), Jieutenant-colo- 
nel. 
D) CONTINGENT SPÉCIAL 
19 Armée active, 
Delattre (Georges-Paul-Joseph), commandant. 
Bouillon-Perron (Jules-Robert), commandant, 
Reboul 
commandant. 
Meyer (René-Louis), capitaine 
Beuchet (Paul-Henri), commandant. 
Arnould (Léon-Sosthène), commandant. 
Mait:ct (Gasion-Alexandre-Louis), comman- 
dant. 
Fessler (Louis-Raymond), capitaine, 
Gisson (Pierre-Edouard), capitaine. 
Maigrot (Marcel-Gabriel), commandant. 
Carayon (Léon), capitaine. 
De Lagabbe (Mar:e-Alfred-Edouard), comman- 
dant, 
Fabre (Albert-Alphonse), commandant. 
Baland (Maurice-René), lieutenant-colonel, 
Demay (Alfred), capitaine. 
Vuischard (Chrnstian-Claude), comraandant, 
Bernard (Alexis-Robert}, lieutenant-colonel, 
Du Chemin de Chasseval (Augusün Léon-Ma- 
rie-Gabriel}, lieulenant-colonel, 
Henry (Charles-Maurice-Mar'e), lieuten 
lonel. 
Milhiet (Rémy-Jean-Marius), commandant, 
Ricard (Jean-Georges-Fdmond), lieutenant-co- 
lonef, . 
Viguier (Armand\, colonel. 
Chéron  (Pau:-Frmile Marie-Armend}, 
nant-colorel. 
Housset (Marcel-Julien-Marie), 
lonel. 
Mutin (Roger-Louis-François), colonel. 
Grimal (Georges-Fernand-Emilien), tieutenant- 
colonel. 
ouvarre (Pierre Gérard), livutenan({-colonel, 


int-co- 


lieute- 


lieulenanl-co- 


ITTRKS EXCI NNELS 

Chevatet \ { of 
} d cla particulière- 
LE nt { {1 1434 
1940, fai t pr e de bat ! cs mi- 
litaires, d rage, de € habileté 
prôfessior le, Bier la limite 
servir d e Imäniére } il nt bril- 
lant 22 à 2 mois de service 1.172 heu- 
\ bles Ue 
res € £ t { 
né r au 1 

R: id { el 
super; F t { i hle 
particulières distingué pendant ia lihé- 
ration du territoir: t corn ie 
dant d'escadrille, soit comme crmimandant 
ae groupe, faisant preuve des plais belles 
qualités de mordant et de courage, 22 ans 
11 mois de services, 2.980 heures de vol, 
missions de guerre, 5 citations, 10 cam- 
pasres, 22 ans 6 mots de honiticat paur 
services aériens. Chevalier de la Lésion 
Tr 14 dccembre 

Lacombe (Gast Marie-R 
mandant. Brillant officic péri Jiote 
ae chasse PAT Si Ci £ 
calme et son allaut. S'est t uueres 
ment distingué au cours da catipagne 
de France 1999-1910 et s ition 
du territoire 190-194 18 ans à 2: mois 
de ser S, 2,309 heures victoires 
üctriennes, 6 citations, 3 cumpagnes, 19 ans 
7 mois de honiflealions ] services aériens 
Cheva:ier de la Légion du juin 
1941. 

Noltelle (Paul-Antoine), capitaine. Off pl. 
lote et cormimandar d'avio { £ di 
Classe. termarqua ble Par ses qua 
lilés militaires et profess nellès. Megnifi 
qui chef d'unité aérienn: ü 1 
personnel un rendement exceptionnel, 46 ans 
Mois ai 171 Hi s ce vol, 
missions de guerre, 4 rilal :, 4 blies- 
sure de guerre, 19 campagnes, 43 ans 4 mais 
de bonifications pour services aûr . Che- 
valier de la Légion d par 16 
194: 

Marias (Mi I-Victo ta off Pie 
ote de chasse d’élile. Cor ia . 
cadrille hors de pair, Remarqguable per ses 
bell: qualités de sang-fr d'e ne 
et de courage S'est tout part | ment 
distingué au cours de la compag le 
1939-1910, puis pour la libér du terri- 
toire mélropoliain el la defense de 
nics lointaines, 45 ans 11 mois « 
3.100 heures de vol, 430 anissions de £ re, 
victoires aériennes, 9 citatior 
gnes, 9 ans 7 mois de bonifl ons pour 
services aériens. Chevalier de Légion 
d'honneur du 3 avril 1947 

De Ferrières de Sauvebœuf (Marie-Gaslon-Ar. 
mand), commandant Officier pilote d'élite. 
Rermarquable par qualités d'au! et 
de sang-froid, Prisohnier en 1910, s'est 16 
culièrement distingué an co ( 
de France 19939-19040 = 
ralion du terriloire. ans : de ser- 
vices, 1.G5 heures de vol, 4% m s de 
guerre, 4 citations, 5 campagnes, ans 
19 mois de bonifivatioy Services aé- 
riens, Chevall de la Légion d'honneur du 


2 juillet 1945, 


Barbe (Alexandre-Joseph-Marie), commandant. 
Officier supérieur, ot: et comn ant 
laires et rafe Apr 
ces françaises libres, S'est te 
rernent distingué au cours de la Campa 
1943-1945 par courage et sor n 
44 ans 2? mois de es, 1.990 di 
vol, missions de \ Fate ( 
pagnes, 12 ans 7 n de boniflcati pour 


d'honneur du 1: juin 1945. 


6851 
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6852 
Talent (Maurice-Robert), capitaine, excellent 
officier pilote de chasse, Rerarquable par 
son courage et son sang-froïd. s'est tout 
particulièrement distingué au cours de la 


campagne de France 1939-1910 et pour la 
libéralion du territoire, 11 ans 2 mois de 
servires, 1.960 heures de vol 179 missions 


8 citations. 11 victoires aériennes, 
4 campagnes. 9 ans 2 mois de bonifications 
pour services aériens, Chevalier de la Légion 
d'honneur du fer avril 1916, 


de guerre, 


Ufliciers en congé du personnel natigant 
concourant avec l'armée 


Ordonnance du 19 juillet 1935, 


Reliquat du tablean de 1938.) 
Rémy Pierre-Emile-Augusle), Heutenant-co 
jonei. 

Tabicau de 1939.) 
Caralp (Pisrre-Pascal\, 
Tevsseire (Henri-Louis-Marcel, capitaine, 
Sailly (Paul-Vincent;, 
Cuny (Antoine), 


capitaine. 
Ernest-Maurice), lieulenant, 


Layrol!e 
diichardin 
du à avril 1916. 


Loi 


Budan de Russe 
colonel, 

De Bertren tVladimir', commandant. 

(Léon-Lucien), 

Laugier (lierre-Edouard-Joseph), heutenant- 
colonel. 

Hébrard de Veyrinas 
tenant-calonel, 

De Meaux (Augustin-Camiliei, Jieutenant-colo- 
nel. 

Baplizei 


(Jean-Louis-Marie), lieutenant- 


Guy-Noël-Marie), liey- 


(Gcorges-Léon), commandant, 
% Ofjicuers dégagés des Cadres 


concourant avec l'armée active. 


Loi du à avril 1916. 


Ménard 
bDubreuii 


Lucien-Méry-Auguste), capileine. 
Ferdinand), commandant, 


Il CORPS DES OFFICIERS 
DES SERVICES ADMINISTRATIFS DE L'AIR 


C) CONTINGEXT NORMAL 


jo Armce aclive. 


Walle (Pierre-Charles), lieutenant colone!, 
Ofjicrers dégagés des cadres 
concovrant atec l'armée actire. 

Loi du »o avril 1946. 

Demoulin (André-Célestin\, lieutenant colonel, 
Ili. CORPS DES COMMISSAIRES 
ORCONNATEURS DE L'AIR 

D) COo\TINGEXT 


\OPMAL 


Armée actite. 


Armée active. 
Bourcet (Jules-Fernand', commissalre ordon- 
nalteur de 2e classe, 
Lambert (André-Camille-Aiphonse), commis- 


saire ordonnateur de 2% classe. 


Coste 


ordonnateur de 


(Georves-Etienne-Jean), 


jre classe. 
CORFS DES OFFISIERS 
DU SCRVICE DE SANTE DE L'AIR 
E) COoNTINGENT NORMIL 


Armée active. 


Guillamet (çAnge-Louis-Marie), médecin-cotonel, 


JOURNAL OFFICIEL DE 


cornmissaire- 


LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


13 Juillet 1019 


V. CORPS DES INGENIEURS MILITAIRES DE , 
L'AIR ET DES INGENIEURS MILITAIRES DES 
TRAVAUX DE L'AIR 


F) CONTINGENT NORMAL 


Armée active. 


Papillon (Ernest-Jacques), ingénieur militaire 
en chef des travaux de l'air. 


G) CONTINGENT SPÉCIAL 


Locourte 
taire de 


Gaston-Henri-Omer\, ingénieur mili- 
classe des travaux de J'air. 


TABLEAU DE CONCOURS 
POUR LA MÉDAILLE MILITAIRE 
(ARMEE DE L'AIR) 


ACTIVE 


Par déc'sjon du 7 juillet 1919, sont inserits 


an tableau de concours de la médaille mi- 

litaire de l'année 1919: 

I, — Corps des souc-ofiiciers du personnel 
navigant. 


A, — CONTINGENT NORMAL 
1° Armée actire, 


Huot (Charles-Henri), adjudant. 
Lepeule adjudant. 
Cabos (Jean-Marie), edjudant-chef. 


20 Sous-ofjicter dégagé des cadres 
concouyant avec l'armée active. 
Loi 19416. 


(Roger-Paul-Francis), adjudant-chef. 


avril 

Le Roux 
B. — COoNTINGENT SPÉCIAL 

Armée active. 


Regad-Pellagru (Paul-André), adjudant-chef. 
Puget (Gilbert), adjudant-chef, 
Escale (Maurice-Georges), adjudant-chef. 


Joue. adjudant. 
Augère  adjudant- 
chef. 


Corvisier {Maurice-Geurges), adjudant-chef. 

Nomérange (Marcel-Rémyw), adjudant-chef. 

Tribout (Louis), aspirant. 

Sandrart (Robert-Lucien), adjudant, 

Forot (André-Joël\, adjudant chef, 
Rousseau (Guy-Yves:, adjudant-chef, 
Barisoue (Jean, adjudant-chef, 
Barbé (Franc-Marcei}, adjudant-chef. 
Inesla (Louis), sergent-chef, 

Fabre (Pierre-Fernand), adjudant. 
Ballot (Paul-Lucien), adjudant. 
Allemand  (André-Jules-Joannès}), 
chef, 

De Lanfranchi {François-Jean-Marc), adjudant- 
chef. 

Henocque (Jean-Lucien), adjudant-chef. 


adjudant- 


Mathieu  aajudant- 
chef, 
Debroise (Marvel-Francis', adjudant-chef. 


Giès (Paul-Jean), adjudant-cher. 

Koch (Charles-Adrieni, aspirant, 

Riga! (Jean-Louis\, adjudant-chef, 
Warin (André-Robert,, adjudant-chef. 
Salvet (Roger-Hippolyte-Michelh, ajudant. 
Juillard (Jean-Marcel\, adjudant-chef, 


Pauchon iLouis-Léon\, adjudant 
Guillet de La Rrosse (C°mille-Denis-Emma- 
nueli, adjudant-chef. 


De Mecquenem (Hubert}, adjadant-chef. 
Domain (Louis-Bernard\, adjudant-chet. 


Larosa (Joaquin), adjudant. 


Emptoz-Lacote (Roger), adjudant-chef. 

Solari (Pierre-Charles), adjudant-hef. 

Truffault (Pierre-Joseph}, adjudant. 

Siübermann (Louis), adjudant-chef. 

Bertin (Jacques-Henri), adjudant-chef. 

Couzier (Jean-Gabriel-Marie), adjudant-et 

Vivoux (Pierre), adjudant. 

Devoye (Marcel-Camnille), adjudant, 

Meyer (Eugène), adjudant. 

Tonnoir (Raoul-Pierre), adjudant-chef. 

Roy (Charles-Marc), adjudant. 

Bouton-Hugues (Michel-Louis), adjudant. 

Laps (Edmond), adjudant-chef. 

Roger (Albert-Louis;, adjudant-chef. 

Jost (Victor), adjudani. 

Lasbax (Jean-Julien-Marius), adjudant-chet. 

Donnadieu (Pierre-Georges), adjudant-chet 

Sourd (Elie:, adjudant. 

Dupont (Robert-Aimé,, adjudant. 

Clément (Albert-Léopold-Jean;, adjudant 

Charrier (Georges-Antoine, adjudant-chef. 

Le Roch (Victor-Jean-Marie}, adjudant-cher. 

Stock (Raymond-Pierre:, adjudant. 

Escane (Albert-Jean-Georges), adjudant-chef, 

Baschet (Marceau-Georges), adjudant-chef, 

Elard (Hervé-Emmanuel), adjudant. 

Lapierre (Claude-Maïie-Jean), adjudant-chef, 

Negraud (Maurice-Léon), adjudant-chef. 

Dousset (Louis-Marie-Léopold), adjudant-chef, 

Pradelles {Charles-Lucien:, adjudant-“hef, 

Le Toutouze (Félix-Louis-Léon), adjudant-chef, 

Rabouski (Xavier-François), adjudant. 

Campisi (Dominique), adjudant-chef. 

Fourquet (Jean), adjudant-chef. 

Bouvier (Armand), adjudant-chef. 

Monimart (Roger-Aristide-Auguste), sdjudant, 

Vinsant.- Auguste), adjudant. 
che! 

Medeville {Guy-a:suuu), aspirant. 

Clergerie (Albin-Marius}, adjudant, 

Jos (Eugène), adjudant-chef. 

Le Levier (Eugène-Jean), adjudant, 

Lemarie (Paul-Henri), sergent-chef, 

Faveuw (Maurice-Henri-Alfred), adjudant-chet?, 

Denis ‘François-Ernest), adjudant. 

Bouin (Robert). adjudant-chef. 

Robie (Pierre-Francis), adjudant, 

Veynante (Jean-Eugène), adjudant. 

Coprin (René-Louis), sergent-chef. 

Baud (Pierre-Lucien-Henri), adjudant 

Morelli (Jules), adjudant. 

Rru (Georges), adjudant. 

Martin (Louis), adjudani-chef. 

Calaudi (Antoine-Paul), adjudant. 

Fournier ‘Joseph-Léon), adjudant. 

Malvesy iHenri-Clément), adjudant,. 

Quirin (Raoul-Maurice). adjudant. 

Gaudry (Robert-Jean), adjudant. 

Deruy (Pierre), adjudant 

Rrenet (Robert-Julien-Camiile), adjudant. 

Catlet (Jean-Pierre-Théodule), adjudant. 

Provensal (Marc), adjudant, 

Rruneteau (Pierre-Hubert), adjudant. 

Faudry (A'frod. adjudant. 


Il. — Corps des sous-officiers du personne) 
non navigant spécialiste, 


— CONTINGEXT NORMAL 
lo Armée active. 


Jarno (Ren<-PierreMarie), adjudant-chit 
Barre (Jean-André), adjudant-chef. 
Baldauf (Raymond-Roger), adjudant-<hef 
Joyeux (René-llenri), adjudant-ches. 
Mugnoeret (André-Pierre), adjudant. 
Brune} (Louis-Paul), adjudant-chef, 

Bizet ({Marius-Henri), adjudant-chef 
Emeriat (Louis-Fernand), adjudant. 
Grima (Francois), adjudant-chef. 

Paul (Hervé-Renjamin), adjudant-chef 
Simonin (Roïand-Eugène), adjudant-chef 
Cléophas (Pierre-Elie), adjudant-chet 
Maillet (Fernand-Louis-Désiré), adjudan' ! 
Mongin (René), adjudant-chef. 

Suau (Louis), adjudant, 
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Cailebeau (Louis-Georges}), adjudant-chef. 
allard (Aimé-Léon), adjudant-chel, 

(Jean-Armand), adjudan! 

pourguignen (Marius-Charies), adjuant-chef, 

(Claudius-François}, adjudant-chef, 

walgenwitz (Georges-Louis), adjudant-chef, 

Cancy (Ilonoré), adjudant-chef. 

pupech (Joseph-René), adjudant-chef. 

pinaud (Georges-Emile-René), adjudant<hef 

Guvot (René-Paul-Fernand}), adjudant-chef, 

pomeu (Aubert), adjudant-chef. 

ihredier (Georze:-C'aude), adjudant. 

{Louis-Francois), adjudant-chef. 

Geitros (Pierre-François-Louis), adjudant-chef. 

Lefebvre (Maurice), adjudant-chef, 

cchelcher (Louis), adjudant-chef. 

Hartmann (Jean-Emiie-Joseph), adjudant-chef. 
(Eugène-Victor), adjudant-chef, 
Juge \rsène), adjudant-chef. 

(Jean), adjudant-chef, 

Keller (Victor), adjudant-chef. 

(Valérien-Philippe), adjudant-chef, 
serrat (Emmanuel-René-Noël), adjudant. 
Lamard (Jean), +djudant-chef. 

Bavonne (Paul-Germain), adjudant-chef. 
Louvenye (Charles-Léon), adjudant-chel. 
burst (Edouard), adjudant. 

Perrot (Jean-Jacques), adjudant-chef. 

Ogier ‘André-Ferdinand), adjudant-chef, 
sticker Paul-Henri, adjudant-chef. 

Vidal (Georges-Louis, adjudant-chef, 

Jacquet (Robert-Jean), adjudant-chef, 

Martin (René-Ernest), adjudant-chef. 

Le Torrec (Eugène-Adolphe), adjudant-chef, 
buranel (Marcel), adjudant-chef. 

Verncy {Claudius-Louis), adjudant. 

Guenot  (Gabriel-Louis-Raymond), adjudant- 
chef. 

Courtot (Jean-Louis), adjudant-chef. 

Thormay (Jean-Marie-Léon), adjudant, 

Ferry (Jean-Camille), adjudant-chef. 

Banal adjudant-che?, 

Courivis (Roland-Emile)}, adjudant-chef, 

Dautel {Robert}, adjudant-chef. 

Mauer (Joseph), adjudant-chef. 

Yot (Pierre), adjudant-chef. 

Triadou (Jean-Paul), sergent-chef. 

Goelzelmann (René-Jacques), adjudant, 

leria (Jules-Eugène), adjudant-chef. 

Peyrefiche (Max), adjudant. 

Mornieux (Lucien-Francisque), adjudant-chef. 

Burger {Charles}, adjudant-chef. 

Rouveau (Auguste-Clément), adjudant-chef. 

Gonnet (Jean), adjudant-chef. 

Levder (Eugène), adjudant. 

Mougey (René}, adjudant-chef. 

ouber (Gibert-Gabriel). adjudant. 

Pellen (Eugène-Jean-Marie}, adjudant-chef. 

Hirtimann (Marcel-Léon), adjudant-chef, 

Foques (Jean-Charles-Marie), adjudant, 

Muller (André-Michel), adjudant-chef. 

Michel adjudant- 
chef. 

Lecour {Henri-Georges), adjudant-chef. 

Cassagne (Jean-Léopold}, adjudant-chetf, 

Ladoira (Georges), adjudant-chef. 

Boucard (André-Eugène), adjudant. 

Hamon (Gabriel-Jean,, adjudant-chef. 

Vital (Henri-Noël-Emile), adjudant-chef, 

Roudot (Pierre-Francois), adjudant-chef. 

Dubois (Abel-Marcel-G.-A.), adjudant-chef. 

Berthet (Louis-Joseph-Maurice), adjudant-chef. 

Dufay adjudant-chef, 

Henry (Raymond), adjudant-chef, 

Giraud (lean-Léon), adjudant. 

Massias (Robert-Félix-Emile), adjudant-chef. 

Rideau (Marcel), sergent-chef. 

Moreno (Maurice), aspirant. 

Duffaut (Roland-Louis}, adjudant-chef. 

Prigent (Pierre-Marie), adjudant-chef. 

Mollard (Georges-Léon), adjudant-chef. 

Jeandel (Louis-Marcel), adjudant-<hef, 

Muller (Albert), adjudant-chef. 

Metzger (Charles-René), adjudant-chef. 

Guinand (René-François), adjudant-chef. 

Te Manchec (André-Pierre-René), adjudanf- 


Petit (Marcel-Camille-Charles), adiudant-chef, 

Brière (Roger-Albert-Eugène), adjudant, 

Le Hérou (Louis-Pierre-Gabriel-Marie), adju- 
dant-chef. 

Cottet (Roland-Gaston), adjudant-chef. 

Nicolas (Marcel-Räiymond), adjudant-chef, 
Dieu (Henri-Emiie-Léon), adjudant-chef, 

Poisson (Emilien), adjudant-chef 

Brard (Maurice-Ernest), adjudant-chef, 

Jean (Georges-Henri), adjudant-chet, 

Auer (Honoré-Louis\, adjudant-chef, 

Calon (René-Victor), adjudant-chef. 

Lemaire (Paul), adjudant-chef 

Grange (Pierre-Marie}, adjudant-chef 

Duverger (Jean-Marcel), adjudant-chef. 

Dichamps (René). adjudaut-chef. 

Bozon (René), adjudant-chet 

Rey (Gcorges-Paul), adjudant 

Chaivet (Roger-Fernand), adjudant-chef 

Pianque (lPierre-Joseph), adjudant. 

Lavenant ({lenri}, adjudant-chef. 

Barbier (Paul-Louis}, adjudant-chef, 

Royer (Robert-Aimé-Lou's), adjudant-chef 

Chauvet (Marc-Philiippe-Abel), adjudant-chef 

Nicolaizeau (Jcan-Florimond), adjudant-chef 

ZLirameït (Joseph-Georges), adjudant-chet. 

Perret (Jules), adjudant-chef. 

Marcade  (Ienri-Georges-Albert),  adjudant- 
chef 

Bouchet (Jean), adjudant-chef. 

Reynaud (Sepliine-Léun), adjudant-chef 

Vaillant (Robert-Louis), adjudant-chet, 

Schneider (Ernest-Augusle), adjudant, 

Barreaud (Jean-Alexis), adjudant. 

Petit (André-Georges), adjudant-chef, 

Laumet (Marcel), adjudant-chet. 

Dat (Marcel), aïjudant-chef. 

Massart (Yvan-Auguste), adjudant, 

Benne (René-Robert-François), adjudant-chef. 

Dintrat (Roger-Henri), adjudant-chef. 

Monfrin (André-Henri), adjudant-chef, 

Janin (René), adjudant-chef. 

Roux (François-Marius), adjudant-chef. 

Martin (Pierre-Adolphe), adjudant-chef, 

Caluzio (Urbain-Paul), adjudant-chef 

Chorier (Paul-Maurice), adjudant-hetf. 

Deneuvillers (Lucien-Edämond\, adjudantchet. 

Andéol (René-Jean), adjudant-chef. 

Roux (Jules-Emile), adjudant-chef. 

Segeral (Maurice), adjudant-chef. 

Gap (René-Olivier), adjudant-chef. 

L'Hostis (Eugène-François), adjudant. 

Chambas  (Jean-Georges-Laurent , aädjudant- 
chef. 

Saintaraille (Roger), adjudant-chef. 

Riegert (René-Georges), &djudant-chef. 

Lemoine  (Roger-Fernand-Albert), adjudant- 
chef. 

David {René-Henri), adjudant-chef. 

David (René-Henri), adjudant-chef, 

Jacquet (Georges), adjudant-chef. 

Arnaud (Emile-Louis), adjudant-chef. 

Guyenet (Marcel-Lucien), adjudant-chet, 

Guerber (Paul), adjudant-chef 

Rey (René-Joseph-Paul), adiudant-chef. 

Baïly (René-Marcel}, adjudant-chef. 

Labenne (Jean-Marcel-André), adjudant, 

Gonnet (Georges), adjudant. 

Clairefond (Alfred), adjudant. 

Simonet (Gilbert-André), adjudant, 

Regnault (Michel), adjudant-chef. 

Larrieu (Pierre-Gabriel), adjudant-chef, 

Formentel (Marc-Léon-Alphonse), adjudant- 
chef. 

Eisenbarth (Jean), adjudant 

Poutreaux (L“on-Charles), adjudant-chef, 

Hay (Marcel), adjudant-chef, 

Cayla (Henri), adjudant, 

Besseron (Maurice-Gérard), adjudant, 

Ricaud (Charles-Gilbert), adjudant, 

Darnet (André-Charles-François), adjudant, 

Charmilion (Marcel-Julien), adjudant-chef., 

Portier (Jean-Gabriel-René), adjudant-chef, 

Lecerf (Maurice-Albert), adjudant. 

Lux (Aloïse-Louis), adjudant, 

Maechling (Daniel), adjudant-chef. 

Jacquemont (André-Lucien), adjudant, 


hevenot {Yves Raäoul-Denis), adjudant-chetf. 

semence (Roger-Georges), adjudant 

Mangeot (Robert-Georges), adjudant 

brouot (Hubert-Elienne), adjudant-chef. 

Paris (Jules-timé), adjudaunt-chef, 

Rogner (Georges), adjudant-chet. 

adju- 
dant-chef. 

Davignon (Jean-Marie-Albert), adjudant-chef. 

Teycheney (Jean-Richard), adjudant-chef. 

Vidal (Henri-Vincent)}, adjudant-chef. 

Speyer (Ueorges-Eugène), adjudant-chef, 

Marcheix (Jean-Rarthélémy), adjudant-chel. 

Deserbais (Henri-Maurice), adjudant-chef, 

Lambert (Louis-Marie}, adjudant-chef. 

Deloncle (Frédéric-André), adjudant-chef. 

Guyot (Marcel-Henri), aspirant 

Poisot (André-Maurice}, adjudant-chef, 

Treilles (Robert-Jaseph}, adjudant-chef, 

Pautret (Jacques-André-Céleslini, adjudant- 
chet. 

Luthringer (Lucien-Joseph}, adjudant-chef. 

Poizat (Sulpice-Emile), adjudant-chef, 

Rongier (Jacques-Edouard-Marie), adjudante 
chef. 

Gry (Louis-Francis-Georges), adju lant-chef. 

Soulagnat (Michel-Jules), adjudant-chef, 

Inibard (Henri-Charles), adjudant 

Medioni (Honoré-Askii), adjudant. 

Seurot (Octave-Charles), adjudant-chef. 

Bodenes (Arthur), adjudant-chef. 

Morello (Carmel-Eugène), adjudant chef. 

Daveau (Bernard-Emile), adjudant. 

Laurent (Louis-Jacques), adjudant<hef. 

Casenave-Mithet (Michel-André), aspirant. 

Treillet (Marcel-Charles), adjudant-<href. 

Desmaretz (Marc-Raymond), adjudant-chef. 

Faure (Jean-Albert), adjudant. 

Grandclaude (René-Albert-Erneet), adjudant- 
chef. 

Goudenege (Jean-Arthur), adjudant-chet. 

Larrue (Jean-Louis), adjudant-chef. 

Allouch (Clément-David), adjudant-chef. 

Basset  (Raoul-Aibert-Jules-A'phonse }, adju- 
dant-chef. 

Barreau (Alex), adjudant-chef. 

Meyer (Poïi-Ernesl), adjudant. 

Bouyne (Louis-Fernand), adjudant-chef. 

Renault (Pierre-Maurice), adjudant-chef. 

Delage (Robert-Jules), adjudant-chef, 

Robert (Francois-René), adjudant. 

Bernard (Armelin), adjudant-<hef. 

Duveau (Maurice-Jean), adjudant-chef,. 

Lointier (André), adjudant-chef. 

ldelot (Jean), adjudant-chef. 

Duperoux (Roger-Désiré}, adjudant-chef. 

Perrier (Georges), adjudant-chef. 

Jacquouton (Paul-Eugène), adjudant-chef. 

Thirion (Charlces-Alphonse), adjudant-chef, 

Bouc'aud (André-Robert)}, adjudant-chef, 

Piumecocq (Jean-Marie), adjudant. 

Godefroy (François-Marie)}, adjudant-chef. 

Bernard (Marcel), adjudant. 

Leduc (Albert-Eugène), adjudant-chef. 

Gagny (Amy-Georges), adjudant-chef. 

Brisset (André-Edouard), adjudant-chef. 

Fabrigoule (Henri-Jean), adjudant. 

Barrie (Guy-Alix), adjudant-chef. 

Marguinaud (Gérard-Louis), adjudant-che?. 

Brettmann (Jean-Jacques-René), adjudant. 

Robert (Lucien-Marcel-Henri), adjudant-che£ 

Charissoux (Francois), adjudant-chef. 

Trapy (Pierre-Firmin-Marcel), ad}judant-chef, 

David (René-Constant), adjudant-chef. 

Colombani (Innocent), adjudant-chef, 

Pivert (Jean-Pierre), adjudant-chet. 

Fournier (Yves), adjudant-chef. 

Dardenne (Germain-Louis), adjudant-chef, 

Benazet (Rôger-Arthur), adjudant-chef. 

Boye (Louis-Dominique-Marie-Bernard), adjue 
dant-chef. 

Bogard (Paul-André), adjudant-chef 

Cote (Philinpe-Pierre), adjudant-chef. 

Mistral (Abel-Edouard), adjudant-chef, 

Ussel (Jacques-Gaston), adjudant-chef. 

Vinet (Gaston), adjudant. 

Deïsine (Robert-Jean), adJudant-chef. 

Jurezyszin (Lucien), sergent-chef, 
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!Ajmé), adjndant-chef. Enguerand ag. 
Landrin ‘Jean-Louis-Paul), adjudant. D. — CONTINSENT SPÉCIAL judant-chef, 


Guillon (Alewnndre-Antoine), adjudant-chef. 
jodin adjudant-chef. 

Juiscolott (Marret-Alhert), adfjudant, 
Dartevelle (Jean), adjudant-ehef. 

tufllot lRobert-J#on), adjudant-chef 

Muliot (Robert-Banie!), adjudant-chef, 
Motwn-Noblot tJean-Emile), adjudant-chef, 
Chambat {Jean-Antoine), adjudant-chef. 


Ps), 


Barbere t (Pierre-Henri-Lucien), adjudaut-’hef. 

houvard ‘Maurice-Ernest), adjudant-chef. 

Honssard (Georges-Jean), adjudant-chef. 

M 3 adfudant-chef. 

Letenurtrois (André-Auguste), adjudant-chef. 

Abeille (Francois-Joseph), adjudant-chef. 

Ravnal (Georges-Danlel}, adjudant. 

Poigne (Roger-Alexandre), adjudant. 

Beroard (Jean Marcel), adjudant-chef. 

Landes (Charles), adjadant-chef. 

lecosie André-Joseph-Bayptiste )}, adjudant- 
ef 

(René-Alfrei), adjudant-chef. 


adjudant, 


Lamarche (Jean-Claude), adjudant-chef 
houchonnet {Louis-Victor), admndant-chef 
Valbert (Mauri'e-Francois), adjudant-chef. 
Pages (Gilbert-Georges), adjtmlant<hef. 
Larbre (EinileLouis), aspirant, 

Peralba (Pau), adjudant 

Plurnail (Eugène-Henri)}, adjudant-chef. 


rnette (KHené-Alexandre), adjudant-chef, 
Aujoulat (Jean-Louis), adjudant-chef. 
Sehambourg (Emile-Auguste}, adjudant-chef. 
Jlerbster (Albert-Paul), adjudant. 
Jeonjean (Robert-Léopold), adjndant-chef. 


Huisson (Jean), adjudant-chef. 

Michel ({Albert-Victorin), adjudant-chef. 

Caulot  (Pierre-Auguste-Jacques), adjudant- 
chef 

Brcq (André), adjudant-chet. 


Pfetfer (Henrli-Jean), adfjudant-chef 
Lepoutre (Yves-Jean-Georges), adjudant-chef 
Dorange (Roger-Danie}l), adjudant. 


Veuiard (Pierre-Alfred-Marie), adjudant-chef. 

Rivaux (Pierre-Alshonse),: adjadant 

Mouin (Raoul-Charies-Germain),  adjudant- 
chef, 


Sol (Etienne-Didier), adjudant-chef. 

Morin (Jean), adjudant-chef. 

Perot :Geoffre-Jean), adjndant-chef. 

hiifa Maklouf}, adjudant. 

(Vincent-Raymond), adjudan! chef. 
Obvie (Bapliste-Jean-Marie-André), adjudant. 
Sobraques (Cé#sar-Michel}, adjudant-chef. 
Saillard (Albert-Fernand-Louis), adjudant-chef. 
Drumez (André), adjudant-chef. 

Garda (Alfred-Vicior-Thomas), adfudant-ehef. 
Maolet (Louis-L#on-Augusle), adjudant-chef. 
Desmaretz (Ambroise}, adjudant-chef. 
Sewali {Joseph}, adjudant-chef. 

Laspal (Georges Maurice), adjudant-chef. 
Lovzieux (Pierre-Jean), adjudant-chef. 
Gautier ({Jean-Adolphe-Jules), adjudant-chef. 


&e Sous uffiriers dégagés des cadres concourant 
arec l'armée active, 


Loi du 5 août 1940. 


€Cretin Hanrent-Alphonse-Jean),  adjudant- 
chef, 
Loi du 5 avril 1946. 
Roudu (Roger-Benoiîit}, adjudant-chef. 


Gabnel-Louis); adjudant-chef. 
Charles-Victor), adjudant-chef. 
Boucho (Guy-Germain-Georges), adjudant-chef. 
Garcin (Raoul-Charles), adjudant-chef. 
Joubert (Marcel), adjudant-chef. 
Leprôtre (Julien), adjudant-chef. 
Hennequart (Marcel-Pierre), adjudant. 
Plassard (Eugène-Emile), adjudant-ehef. 
Kinosky (Gaston), adfudant-chef. 
Vannier (Charles-Emile), adjudant-chef. 
Gey (André), adjudant-chef. 
Cure (Serge-Henri), adjudant-chef. 


Barnier 
Rossignol 


chef. 


Lemaitre (Jean-François), adjudanti 


{jo Armée actite. 


Chappe (Albert-Jean), sergent. 

Issaulier (Jean-Viclor-Henri), adjndant-chef. 

Dupont (Jean-Arthur-Fortuné), adjudant-ehef, 

Midey (Ren6-Marie-Lucien), adjwdant-chef. 

Fournier (Louis-Marie}, adjudant-chef. 

Vreucop (Aïbert-Adrien), adjudant-chef. 

Savary (Joseph-Louis-Marie), adjwdant-chef. 

Robinet (Paul-Emiie-Charles), adjudant. 

Marceau (Georges-Emile\, adjndant-chef. 

Mompo (Rozer}), adjudant. 

Guillisumet (Roger-Henri), adjudant-chef. 

Leblanc (Henri), adjudant-chef. 

Portier (Albert-Marie-Franrois), adfndant. 

Girard adjudant-chel. 

Martel (Pierre-Marcel}; adjmlant-chef. 

Lelièvre (René-Henri), adjudant-chefs 

Barria (Michel-Roger), aijndant, 

Decousser (Lacien-Paui-Arthur), 
chef. 

Marcouille (René), adjudant-chef. 

Badiez (Albert-Edouard), adjadant-che?. 

biringer (Jean), adjud+nt-chef. 

Borne (Aimé-Joseph}, adjndant-chef. 

Gouriou (Marcelk-Yve:}, adjudant-Chef, 

Reynouard (Georges-Claude), adjudant-chef. 

Campini (César), adjudant<hef. 

Mossant (Hervé), adjudant-chef. 

Therouin (André-Léon}), adjuwdant-chef. 

Bonnefous (Armand-François), adjudaut-chef, 

TournierPichoux  (Paui-Edmond-Henri), ad- 
judant-chef, 


adjudant- 


Charlier (André-Rayinond-Henri), adjudant- 
chef. 
Guillard (Jean-Penis), adjudant, 


Thil (Jean-André}, adjudant-chef, 

Pipereau (Albert-Pierre), adjudant-chef, 

Vogei (Jean-Xavier-Hippolyte), adjudant-chef. 

Durand (Gaston), adjudant-chef, 

Sengelin (Célestin), adjudant. 

Ducret (François-Régis}, adjudant-chef. 

Rousseau (André-Maurice), adjudart-chef, 

Le Guen (Emile), adjudant. 

Lagofflun (Georges), adjudant-chef, 

Barre (Albert), adjudant. 

Brissaud (Lucien-Antoine-Marcel), adjudant. 

Duc-Mauger (Fdmond-Paul), adjudant. 

Dupont (Antoine-4rmand), adjudant-chef, 

Gchin (Jean), adjudant. 

Agostini (Pierre-Jean-André), adjndant. 

Chaboud (Guston-Gustave), adjudant, 

Michel (Ccsar-Akphonse), adjudant, 

Deschamps (Jean-Georges), adjudanl-chef. 

Minoret (André-Jules), adjudant, 

Stiker (Paut-Henri), adjudant. 

Ehrhart (Ernest-Virgile), adjudant-chef. 

Combalat (Jear-Valentin Marius}, adjudant- 
chef. 

Favrot (Ravmond-René}, adjudant-chef. 

Charpin (André-Ciaude), adjudant-chef. 

Kocher (Marc-Théophile), adjudant-chef. 

Chevillard Gaston-Jules}, adjudant- 
chef, 

Duvail (Michel-Jesn-Marie), adjudant-chef, 

Gerbet (Louis-Félix), adjudant-chef, 

Martel (André-Mathurin), adjudant-chef. 

Moreau (AndréMax}), adjudant. 

Communal (Louis-Auguste)}, adjudant-chef. 

Dupuch (Pierre-Louis), adjudant-chet, 

Gehra (Bernard), sdjudant-chef. 

Henry (Robert-Jean-Léonce), adjudant-chef. 

Saint-Geremie ‘Emie-Jean-Marie), adjndant- 
chef. 

Co (Antoine), adjudant. 

Scheltien (André), adjudani-chef, 

Deneux {Charles-Robert-Alexis), adjudant-chef. 

Le;oup (Atbert-Charles), sdjudant. 

Figorits (Louis-Armand), adjudant-chef, 
Rlondel (Jacques-Lucien-Jules), adjudant-chef. 
Danloup (Jean-Emile), sergeni-chef. 

Merlet (Maurice-Gustave), adjudant-chef. 
Guilmain (Alfred), adjudant. 

Benoit (Louis), adjudant-chef. 

Rebeyrol (Georges), adjndont. 

Masson (Régis), adjudant-chef 


» 


Buton (Elie-Constant-Henri), adjiant ‘het 
Gandois (Henri-Joseph), adjimiant, 
Dugas (lezri-Marius), adjiwxlant, 

Pecout (Jean), adjwiant-chef, 

Bondil (Urbain-Gabriel), adjuwdant. 

Daries (Joseph-Eugène), adjudant. 

Maleville (Norbert}, adjudant-chef. 

Kesler (France), aspirant. 

Turpin (Christian-André}), 
Roger (Gilbert-Lucien), adjudant-chef, 
Guilain (André-Emile), adjudant<hef, 
Pichard (Désiré-Victor), adudant-chef. 


Salvan (&Germain-Elie-Fernand}), aijidant. 
chef. 
Faivre (Roger-Lucien), adjudant-chef. 


Vigne (Louis), adjudant. 


Raubois (Gérard-Jean-Amédée), adjidans 
chef. 

Mollaret (Pierre-Benoil-Nicolas), adjiiant 

Gilbert (Roger-Léon-Georges), adjudant het, 

Goujon (René-Jean), adjudant-chef. 

Bidon (Maurice-Georges), adfjudant-cief 


-Calabrese (Ange), adjudant-chef, 


Provencel (Pierre-Auguste), adjudant ‘het, 
Girardot (André), adjudant-chef, 

Durand (Félix), adjudant. 

Imbert (Pierre-Charles), adjudant. 

Fournier (Jean-Lucien-Léon), adjudan'-chif 
Cruchandeu  (Joseph-Laurent-Etienne), gser. 
gent-chef. 

Morain (Roger), adjudant. 

Gaillanne (Georges-Jules-Augustin}, sergent 
chef. 

Gire (Henri), adjdant-chef. 

De Belay (Robert-Jean-Victor), adjudant. 
Girardot (Charles-Antoinne-Léon), adjuuant 
chef, 

Sallan (Raymond-Albert), adjudant. 

Richard (René-Paul-Francois), adjudant. 


2e Sous-officiers dégagés des cadres 
concourant avec l'armée active. 


Loi du 3 avril 1946. 
(Reliquat du tableau de 198.) 


Me‘ayer (Alcxandre-Raoul), adjudant-chef 


{Tableau de 1939.) 


Grancier (Romain-Jean-Auguste), adjidant 
chef. 

Brun-Cordonnier (Raymond-Alexandre), 
dant-chef, 

Ansel (Jean-Baptiste), adjudant-chef. 
Clapier (Gaston-Louis), adjudant-chef. 
Reverchon (Fernand-Louis-Jean), 
chef. 

Lestrade (Gilbert-Marius), adjudant-‘hef. 


III, — Corps des sous-cificiers du personnel 
non navigant du service général. 


E. — CONTINGENT NORMAL 
4® Armée active. 


(Reliquat du tableau de 1915.) 
Deronat (René-Fernand), adjudant-chef. 


(Tableau de 1949.) 
Voillot (Jean-François), adjudant-chef. 
Kinne (Léon), adjudant-chef. 
Beurey (Constant), adjudant-chef. 
Moniot (Marcel), adjudant-chef, 
Rousselle (Julien-Achille-Paul), adjudant. 
Cleret (Raymond-François), adjudant-chef. 
Monreal (Antoine), adjudant-chef. 
Loichot (Léonce-Eugène-Jules), adjwiant. 
Forestier (René-Marcel-Louis), 
Erard (Louis-Joseph-Noël), adjudent-chef. 


Perrier (André-Désiré-Charles),  adjudent 
chef. 

Loiseau (Pierre-Lueien), adjudant-chef. 
Bonneau (Marcel-LouisConstant), sergent 
chef. 

Chapignace (Marcel-Jean-Marius), 
chef. 
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( (Marcel), adjudant-el ef, Debat Rézr-Jean) ljud ri? \ Gevurges-Elle), ad 
Q {Jean-Alberl), Sergent. Fonte Poir en-Jules-Marie), adjudant-chel, 

Jules-Jean-Paul}, adjudant-chef. Marti Luri Pau!-Marius-Francoi \iju Henry (Jear diudant-chef 

\ René, adjudant-chef. dant-chef, Guichars (Hubert-Ré:is), adjudant-chef. 

Robert}, adjudant-chef. Gerin !Julien-Edmond\. adiuéant-chet Gente (A'bert-Louis-f idjudant-chef, 
be ‘Roger-Auguste}, adjudant-chef, Pierre (René-Goorges-Fernand}, adjudant-chef, | Lburet (Emile-Alexandrer, ad il 
Co ‘Georges-Mor e-Léon;:, adjudant. Epi li i hef Claudi A vrin-Mari: 
(Casimir-Félix), adjudant-chef. Vadell (Henri), adjudant-chef Denis (Alphonse- Alfred), sergent-chef. 

(Albert-Jean), adjudaut-chet. Menager (Ravimond-André-Louls), aspirant. B'anchin (Camille Albert), adjudant-chef. 
Loupe sergent-chef. Clénrent  (Marcel-Henri-Maurice),  adjudant- Richard adjudant-chef. 
(Raoul-André}), adjudant. chef Notton {(Emi'e-Léon), adiudant-chef 

Frans-Albert), adjudant-chef. Térne-Celer (Alphonse-Jean-Gabriel}, a ljudant- Michel Pierre-André), adjudant-chet 


rt (René-Marie-Emile}, sergent-chef. 

and (Léon-Arthur-Marceau), adjudant. 

nen (Ernest-Dominique), adjudant-chef. 

(Vincent-Marius-Eugène), adjudant. 
(Louis-Adrien)}, adjudant. 

cuisne (Marc), sergent. 

cGeorges-Désiré-Jean), adjudant. 

(Gabriel}, adjudin@chef. 

perioux (François), adjudant-chef. 

sumhardier (Marcel-Pierre), adjudant-chef. 

prssement (Victer-Joseph), adjudant-chef. 

(Alexandre-Maurice), adjudant-chef. 

Guinot Jean-Marcel), adjudant-chef. 

Wirin (Georges-André), adjudant-chef 

! André-Joseph-Adolphe), adjudant- 
chef 

Sint-Mare (René), adjudant-chef. 

Gvoni (Marcel), adjudant-chef. 

Menassier (Louis-Alexandre), adjudant-chef. 

Besune (René-Henri), adjudant-chef. 

Bourdin  (Emile-Désiré-Auguste),  adjudant- 


f 
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Viot cGaston-René), adjudant. 

Tieux (André-Georges), adjudant-chef, 

Roger-Pauli, adjudant-chef. 

Museau (Gaston), adjudant-chef. 

Javid (Albert-Lucien), adjudant-chef, 

(Gaston-Charles), adjudant-chef. 

Mairiin (Marcel-Joseph), adjudant-chef, 

Roux (Louis-Edmori}, adjudant-chef, 

Nourrissat (Pierre-Charlesy, adjudant-chef, 

Vrazcls (Yves-Aimé), adjudant-chef, 

Finore (Gilbert), adjudant-chef. 

Rickert (Henri-Lucien), adjuéant-chef. 

Peri, (Alexis-Simon), adjudant-chef, 

Le Roi (Roland-Charles), adjudant-chef. 

Buriy (Roger-Francçoisi, adjudant-chef, 

(Guy-Maxime-Charles), sergent-chef. 

Jobert (Char'esi, adjudant. 

Huot-Marehand (Pau!-Gaston-Léon), adjudant. 

Jeannot ‘Louis-Edouard), adjudant-chef, 

Chavarot (Maurice-Louis), adjudant-chef, 

PRuyaut (Mare-Daniel}, adjudant-chef, 
re-Genton (Hippo!yte-Marius), adjudant, 


Haurion (André-Marcel), adjudant-chetf. 
lirillot (Emile-Jules}, adjudant-chef. 

leneau (René), adjudant, 

Dailloux (Robert-Aimé-Jean-Marie}, adjudant. 
Kodier (Rene-Louis}, aspirant, 

Lécir (Maurice-Eugène-Bertin), adjudant. 
Gaspard (René-Gaston), adjudant-chef. 

Lelu (Marcel), adjudant-chef. 

Durand (François), adjudant-chef. 

Dcibec (Edgard-Alfred}, adjudant-chef. 
Maresches (André), adjudant, 

Calenat {Germain-Jean), adjudant-chef, 
Brunclaire (Julio-Eugène-Marius-Léon), adju- 
dint-chef. 

Lecomte (Charles-Arthur), adjudant-chef. 
Clatain  (Pierre-Albert-Raphaël),  adjudant- 
chef, 

Kersenti (Raphaël-Elie), adjudant, 

(Paul), adjudant-chef, 

Beriioux (Jacques), adjudant-chef. 

Henry (Robert-Charles), adjudant-chef. 
Favier (Maurice-Paul-Primay), adjudant, 

(Georges), adjudant-chef, 

butriaux (Auguste-[ouis-Elie), adjudant-chef 
Cinquini (Célestin), adjudant, 

Bousquet (Gaston), adjudant-chef, 

Meline (Robert-Fernand), adjudant-chef. 

leinne (Edouard-Georges), adjudant-chef. 
Bonatlar (Ange), adjudant-chef, 

Aïignon (Paul-André), adjudant-chef, 

ondot (André-Paul}, adjudant, 

(Pierre), adjudant. 


chef, 

Gautier (Albert-René), adjudant. 

Keylinz ‘Jean-Baptiste, adjudant-chef. 

Grandi (Aimé-lu!es-Marius), adjudant-chet, 

Monique (Maurice-Joseph), adjudant-chef. 
Ponthieux (And:é-Benjamin), aspirant. 

(Gérard-Ferdinand\, adjudant-chef, 

Lafon (PierreJœeph}, adiudant-chef, 

Chambon (Gabriel), adjaudant-chef. 

Favreau  (Délice-Pierre-Valentin),  adjudant- 
chef. 

Gautier (André-Hector), adfudant-chef. 

Casanova (Baptiste), adjudant. 

Rabain (Pierre-Jean-Marle), sergent-major. 
Magique (Georges-Jean), atjudant-chef. 
Grousse (Eugène - Jean - Baptiste), adjudant- 
chef. 

Dutrouilh (René-Aristide), adjudant-chef. 

tonus (Robert-Marie-Huberti, adjudant-chef. 
Wenebig (Robert-Féiix-Adolphe}, adjudant-hef, 

Johannpeter (Lucien-Joseph-Roger), adjudant, 

Henritzi ‘Othon), âdjudant-ctref. 

Rauzet (Rozer-Jules-Bernard\, adjudant-chef. 
Haxaire ({Aloÿse-Joseph), adjudant-chef. 
Bernard (François-Alfred), adjudant-chef, 

Loire (René-Charles), adjudant, 

Ponnon  (Raymond-Jean-Antoine), adjudant- 
chef. 

Narkevitch (Boris), sergent-chef. 

Dermy (Pierre-Jean), adjudant-chef. 

Härot (Marcel-Raoul-Louis), adjudant-<hef, 

Thiriat (Jean-Christophe), adjudant-chef. 

Guviou (Efflam-Marie), adjudant-hef, 

Chamson (Guy-Pierre), adjudant-chef, 

Gouguec (Pierre-Julien-Vincent), adjudant. 

Boucaud (Pierre-Gilbert), adjudant-chef, 

Christin (Maurice-Henri), adJudant-chef, 

Pascal (Roger-Antoine-Ilenri), adjudant, 

tiffault (Clément-Charles), adjudant-chef. 

Valat (André-Jules), adjudant-chef, 

Richard (Charles-Albert-Léon), adjudant-chef. 

Guidat (Pierre-Camille-Elic), adjudant-chef. , 

Peybernard (André-Marius-Pierre), adjudant- 
chef. 

Richez (Pierre-Paul), adjudant. 

Laianne (Alexis-Louis-René}, adfudant-chef, 

Besse (Claude-Jules), adjudant, 

Fabre, (Raymond-Albert-Marius),  adjudant- 
chef. 

Jacquey (René-Charles-Edouard), adjuiant. 

Garneri (Jean-Baptiste), adjudant, 

Cristaldi (Louis-Charles), aspirant, 

Hamy (Léon-Jules), adjudant-che?, 

Le Barbier (Pierre-Marie-François), adjudant- 
chef. 

Hugenschmitt (Lucitn), adjudant-chef. 

Chevallier (Louis-René}, adjudaut-chef. 

Meénegaux (Georges-Henri), adjudant-chef, 

Deredec {Francois-Marie), adjudant-<hef. 

Messner (André-Frédéric), adjudant-chef, 

Joudiou (Roland-Camille), adjudant-chef, 

Lorient (Paul-Marie), adjudant-chef, 

Marechal (Jean-Gustave), adjudant-chef. 

Comte (Robert-Alfred-Henri), adjudant-chef. 

Nerzice (Louis-Emile-Marie), adjudant-chef. 

Vanciste (René-Charks-Julien), adjudant-chef, 

Holzer (Paui-Victor), adjudant-chef, 

Quenneviile (Léon-Ernest}, sergent. 

Leveugie (Fernand-Achille), adjudant-chef. 
Baczynski (Marie-Kurt-Théodore), adjudant- 
chef, 

Sacaze (trénfe-Jean), adjudant-chef. 

Villard (Henri-Robert), adjudant-chef. 

Qentin (Jacques-Albert}, adjuéant-chef. 

Beciani (Roger), adjudant-chef, 

Renaux (Edmond-Henri), adjndant-chef. 


Pormmerat (André-Louis), adindant-chef. 

Cozzi (Alexandre), adjudant-chef. 

Hurbain (Georges), acjudant-chef. 

Coq (Jean-Marie), adjudant-cfet. 

Chabrol (Edmond-Maurice), adjudant-chel 

Betzer (Charies}, adjudant, 

Scie (Adrien-Auguste-Frnest}, adiudant 

Torre {Marcel -Charle: - adjudant 
chef 

Ciminato (Augustin-Cauce), adju-lant-chef, 

Gorce (Aimé-Fugène), adjudant-chet, 

Lestable (Léopo:d-Ernest), adjudant-chef, 

Mirey (Raymond-Louis), adjudant-chef. 

Clouet {Camille-Léon), adjudant. 

Gourdain (Roland-Aimable)}, ajjudan!-chef. 

Gazzera (Antoine-Jean-Marius), acjudant-chefe 

Destarac (Jean-Paul), adjudant. 

Moliard (Georzes-Robert), adjudant-chef. 

Bouchet (Jean-François-Régis\, adjudant-chefé 

Callaud (André-Gaston), adjjudant-chet, 

Aubin (Casunir-Marie), adjudant-chet, 

Dilasser (Yves-Marie), adjucant-chef. 

Courvalet (A fred-Lucien), adjudant, 

Darnis ‘André), adjudant-chef. 

Co'eno (Heuri-Constant}, 

Diet (René-Pierre), æijudant-chef. 

Tourbhin (Louis), adjudant-chef 

Monereau (Henri-Lucien), adjucant-chef. 

Dovergne (lean-Marcel), adjudant-chef. 

Marechal (Raymond-Albert), adjudant-chef, 

Mahé !Guillaume-Marie), adjudant-chef. 

Audra (Genrges-Marius), adjudant-chef. 

Verger (Xavier-Jean-Mare\, adindant-chef, 

Fonck adjudant-chef. 

Bourgeois ‘Marie-André-Jules), adjudant-chel, 

Hopfner {Camille}, adjudant-chef. 

Charron (Jean-Baptiste-Louis), <sergent-chef, 
jabin (Georges-Jules-René}, adjudant-<chef, 

Bourrant (lean), adjudant-chef 

Barbara (André-Pierre), adjudant-chef. 

Lévêque {Robert-Auguste-Paul), adjudant chef, 

Escamilla (Antoine), adjudant-chef, 

Monbrun (André-Léon), adjudant-chef, 

Fusiller (André-Paul), adjudant<hef,. 

Fusillier (Roger), adjudani-chetf. 

Thelliez (Pierre-Augusle), adjudant-chef, 

Viard {André-Ren“), adjudant-chef, 

Cuche (Cyrile-Constant), adjudant-chef. 

Pioche (Eugène-Augusie), adjudant<lef, 

Pavy (Roger-René), adjudant-chef. 

Auvigne (Louis-Marie), adjudant-chef, 

Audonnet (Jean), adjhdant. 

Quilici (Aange-Jean-Mathieu), aspirant. 

Chantry (Robert-Louis), adjudant-chef, 

Sicault (Rémy), adjudant-chef, 

Coulut (Aimé), adjudant chef, 

Reghein (Gaëtan-Adonis-Marius}, adjudant, 

Vitte (Marius-Emile), adjudant-chef, 

Targit (Roger-FrançÇois), adjudant-chef. 

Borie (Guillaume-Antoine), adjudant-chef, 

Seyer (Roger-Emile), adjudant-chef, 

Desmuliers (Gérard), adjudant-chef. 

Boisseaux ‘Jean-Ernes!t}, adjudant-chef, 

Novel (Louis-Ernest), adjudant-chef, 

Piels (Robert-Ernest), adjudant-chef, 

Gontier (René-Alexandre), adjudant, 

Abou (Julien-Jacob}, adjudant. 

Leleu (Ernile-Roger), adjudant-chef, 

Eynard (Louis-Claude), adjudant-her. 

Cherrière (Charles-Edmond), adjudant-chef, 

(Jean), adjudant-chef., 

Piot (Armand-Jules), adjudant-chef. 

Prevost (Maurice-Charle:), adjudant-chef, 

Roquelort (Jacques-Victor}, adjudant. 

Lefevre {Maurice-Léon), adjudanti-chet, 

Dubost (Louis-Joffre}, adjudant-chef. 
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Bocnamy (Roger), adjudani-chef. 

Wilczek (Françoisi, aspirant. 

Ammowrs (tnfré - Paul - Alexandre}, adjudant. 
chef. 

Viret (Georgez Léon), adjudant-chef. 

&usqet (Amdré - Alphonse - Marie}, adfudant- 
chef. 

Sturm (Fernand-Jucques), adjudant-chef, 

Atteja {Charles}, adjudapt-chef. 

Legrand (Smon-Louis}, adjudant-chef. 


Machanmt ({rmand-EugèneJoseph), adjudant- 
chef. 
Tucat tMaric-Jean-Baptiste}, adjwlant-chef, 


Welsch (Robert-Maurice), adjudant-hef, 
Cotiu (Jean), adjudant-cher, 

Bridoux (Robert-Baymond}, adjudant-chef. 
Charron (Robert-Gérard}, æijudant-ehef. 
Pignard (André), adjudant-chef. 

Tiret (RaymeontVictor-Léon), adjudant. 
Küch (Renf-Catmikle), adjudant-chef. 
Guerrier (Pierre-Raoul), adjudant-chef. 
Dupian (Jean-René), aspirant. 

Bury (Marcel), mijudant. 

Jocardes (Charles-Jean-Pierré), adjudant-chef. 
Le Ga (Yves-Alain-Marie)}, atjudant-chet. 
Toupet (Jean-Albert), adjadant-chet. 


2 Sous-ofliriers dégagés des redres 
concourant avec l'armée active. 
Loi du à avril 1946, 

(Relquat du tableau de 1948.) 


Jean), adjwdant-chef, 


(Fab'eau de 1919.) 
(Jules), sergent-chef. 
Banquet (Henri), #jndant-ehef. 
Piettre (Charles Edorrard), 
Capeyron adjudant-chof, 
Muzsot'e (Andr#}, adjudantæhef. 
Kiein (Roger-Prul}, adjadant-chef,. 
Crumière (Etrmemd-flenri), adjudan!-chef. 


Dernard 


— CONTINGERT SPÉCIAL 


1» Armée artive. 

Hulsken (A lolphe-Chares}), adjudant-chef. 
Souiy (Roger-Julien-Joseph}, adjudant-chef, 
(Alex), adjuxlant-chef. 

Herbepin (Paul), adjudant-ehef, 

Hilau adjodant-chef. 

(Robert-Louis Edauard), adjutant-chef. 
Deutsch adjwdant-chef. 


Portheault (Roger -André- Albert), adjudant- 
chef. 

De La Flé‘hèrc (FrançoisMarie), adjudant- 
chef. 


Lauyrost (Claude), adjudapnt-chef. 

Gérard (Jean-Joseph), adjuéant-chef. 
Magnon (A4ndré-Fernand), adjudant<hef. 
Woirgny adjilant-chef. 

Gauimin (Raymond), adjwmlant<hef. 
Doucet (Jean-Elie), adjxisnt-chef. 

Jaïby (Jtan-Lucien-Emile}, adjudant-chef. 

Duhamel (Olvier-Célestin), adjudant-chef. 
Ameller (Albert, adjudant-chef, 

Hiriart (Jean), adjudant. 

Bérenguer (Mignel}, adjudant-chef. 

Le ;LouisMarie), adjudant-chef. 

Kors adjudant-chef. 

Noyer (J#an-Françoïs Maurice), aspirant. 

Gaitt adÿfu- 
dnt-chet, 

Andrei edjnent-chef. 

Steflen (Maurice-Henri), adjudant. 


20 Sous-officiers dégagés des cadres 
concourent avec l'armée active. 
Loi du 5 avril 4946. 
(Reliquat du tableau de 1947.7 
æedjudant- 


(Tableau de 1%49.) 


Solon (Charles-André-Clément), adjudant-ehef. 
Mollard {Henri-Hippolyte), adjudant-chef. 


Aubert 
chef. 


IV. — Corps des sous-officiers. 
CG. — CONTIKGENT KORMAL 
Armée active. 


Ehret {Armand}, adjudant-chef. 
André (Joseph-Michel), adjudant. 
Cosquer (Marcel-Ange), adjudant-chet. 


V. — Sous-officiers de la musique de l'air. 
IE, — CONTINGENT NORMAT 
Armée astive. 


Susini (François-Marie), sergent. 
Sarrazin (Gilbert-Eugène), adjudant-chef, 
Segard (André-Julien), adjudant-che£. 
Houchot (Raymond), adjudant-chef. 


VI. .— Militaires autochtones. 
CONTIXGENT 
Armée active. 


Hoang Tran, mle 4453, sergent. 

Tarnba Kamara, mle 42235, 4re elasse. 
Lohim Milimouno, mle 42403, tre classe. 
Marmady Cissé, ele 44013, sergent-chef. 
Tamba Tinkéa, rale 42202, sergent. 
Djombate, mie TD/ab 4128, adjudant. 
Bien Vo Van, mle 5905, adjudant-chef. 
Batedjim (Gabriel), mle TD/ab 453%, adjudant. 
Boukgna Ténaaga, mle 82743, caporal. 
Muoi Lé-Van, mle 99, adjudant. 

Lalle Dendé, mle 82826, eaporal-chef. 
Moabo, mle 322%, caporal. 

Begon Youka, mle TD/oc 3926, caporal. 
Hassen Ali, mle 362, adjudant. 

Mohamed Abdi, mle 418, adjudant. 


Fait à Paris, le 7 jufilet 1948. 
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Liste d'admissibilité téablle à la suite des 
épreuves ecrites du concours d'admission de 
1949 à l’écote militaire d'administration. 


Sont admis à subir les épreuves orales 
du concours d'admission de 1%9 à l'école 
militaire d'administration (circulaire 
mo 217/0U/INT. du 34 décembre 1918, B. Q., 
P. T., page 24) les sous-offlciers dont les noms 
suivent: 


4re région. 
Bourgeois (René), sergent, 1 section de 
C. ©. M. A. . 


Cloastre (Auguste), sergent-chef, école en- 
fantine Hériot. 

Clouse, sergent-major, mégiment d’infan- 
terie. 

Coffinières (Jacques), maréchal des logis chef, 
8e régiment de cuirassiers, détaché à Fhôpi- 
tal du Val-de-Grâce (peloton préparatoire à 
la section administrative de l'école du ser- 
vice de santé). 

Larnicol {Michel}, sergent, fr section de 
C. 0. M. A. 


Michel sergent-chef, dre seclion de 


C. 0. M. 

Peuliarnd (Jacques) ent-chef, centre d’ins- 
truction du service de santé des T. 0. A. 
détaché à lFhôpital du Val-de-Grâce (pelo- 
ton préparatoire à la section administrative 
de l'école du service de santé). 


3 région. 


Peresse (Joseph), adjudant-chef, bataillon 
d'instruction no 


Renou gr vu sergent-majer, 3e section ée 
C, 0. M. 4. 
& région. 
Bosq (Robert), sergent, &e section de C.0.M.A, 


région. 
Chevallier (Bernard), sergent, 452 réziment 
d'infanterie, 
% région. 
Chesne (André), sergent<hef, psimens 
d'infanterie. 


Gueguen ‘Prançois), sergent, 


- Ormpagnie 
adsministrative régionale, 


Troupes d'occupation en 
sergent, His de 
©. 


Vernay (Frédéric), maréchal des logis, 1% 
giment d'artillerie, 


Troupes d’ocsupation en Autriche. 


Courbon (Jean), sergent-chef, 456. 2ompacnie 
de M. A. 


Morinet (Jean), sergent, compagnies 4 


Les épreuves orales du concours auront jiey 
au siège de l'école militaire d’adminicr- tion 
caserne de Lauwe à Montpellier le 
4949 et jours suivants. 


Les concurrents devront être mis en vou! 
de façon à sc présenter le 34 faiflet avant 
midi à l’école où Hs seront pris en suhsis. 
tance. seront, dès la ciôture des épreuves, 
renvoyrés sur leur formation. 


Il est d'ores et déjà précisé qne les ram 
didats qui seront déclarés définitivement ad. 
mis devront, avant leur entrée à 
subi les vaccinations réglementaires et Cire 
des certificats médicaux <orre:pon- 

ants Leur attention sera attirée sur le fait 
que des vaecinations qui devraient être pra 
tiques au cours de la session risqueraent 
de gèner leurs études et de leur porter préju- 
dice lors des examens de sortie. 

Les anciens chefs de corps où de service 
des sous-officiers qui, depuis qu'is ont fait 
acte de candidature, auraient une nou. 
velle affectation, netifieront l’antorisation de 
€éoncourir nouveau chef de eorps où de 
service des intéressés, 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBEICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 49-912 du 11 juillet 1949 insti- 
tuant des indemnités au profit des 
secrétaires et rapporteurs du conseil 
supérieur des traneports. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, da 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du seerétaire d'Etat aux finances 
et du secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil (fonetion publique et réforme 
administrative), 


Vu l'article 7 de l'ordonnance du 6 jan- 
vier 1945 portant réforme des traitements 
des fonctionnaires de l'Etat et aménage- 
ment des pensions civiles et militaires; 

Vu la loi du 3 septembre 4947 rétahlis- 
sant et réglementant le conseil supérieur 
êes transports ; 

Vu le décret du 29 octobre 4996 relatii 
aux cumuls d'emplois publics, de rému- 
pérations et de retraites; 

Vu le décret du 30 décembre 4948 fixant 
Forganisation et les conditions de fonc- 
tionnement des services du conseil 
rieur des transports; 

Le conseil des ministres entendu, 
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Décrète: 

art, 1%, — Les indemuités aHouées, par 
les artietes 8 et 9 du décret du 30 décem- 
bre 198, aux secrétaires, secrétaires ad- 
joints, rapporteurs et, le cas échéant, au 
secrétaire général et aux secrétaires géné- 
raux adioints du conseil supérieur des 
transports sent applicables dans le ess où 
Jes empleis susvisés sut tenus par des 
fonctiouaaires ou agents de l'Etat en acti- 
vité de service. 

art. 5. — Le ministre des travaux pu- 
bics, des transports et du tourisme, le 
ruinistre des finances et des affaires éco- 
nomiques, le secrétaire d'Etat aux finanres 
et le secrétaire d'Etat 4 la présidence du 
[tnction publique et réforme ad- 
minstrative) sont chargés, chacun en ce 
qui le concerme, de l'exécution du présent 
deeret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, ke 11 juillet 1949. 

HENRI QUEUILIF. 

Par le président du conseil des ministres : 
Le munistre des travaux publics, 

des transports et du tourisme, 

CHRISTIAN PINEAU, 
Le ministre des finances 
et des ujlaires économiques, 
MAUR ICE-PETSCHE. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
ÉBGAR FAURE. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil {jonction publique et 
réforme administrative), 

JEAN BIONPI, 


Décret n° 49-913 du 11 juiltet 1949 reclas- 
sant, dans les cadres de la Société 
nationale des chemins de fer français, 
des agents des chemins de fer secon- 
daires d'intérêt général et d'interêt 
licenciés par suite de la suppres- 
sion de l'aménagement de dignes 
ou de services et déterminant Îles 
conditions d'admission à la retraite des 
intéressés et les modalités de liquidation 
de leurs pensions, 


Le président du conscil des ministres, 

Sur de rapport du miuistre des travaux 
publics, des trausperts et du tourisme, | 
du rmuistre du travail et de la sécurité 
sociale, du nunistre des finances et des 
éflaires économiques et du secrétaire | 
d'Etat aux finances, 

Vu la doi du 21 juillet 1909 relative 
au régime des retraites du personnel des 
grande réseaux de cherains de fer d'in- | 
icrêét genéral ; 

Vu 4x loi du 22 juillet 1922, modifiée, 
rclative au régime des retraites des agents | 
des chemins de fer secondaires d'intérêt 
£énéral, des chemins de fer d'intérêt | 
oral et des tramways; 

Vu le décret du 16 mai 1910 relatif aux 
droits à pension des agents des réseaux 
secondaires admis à la Société nationale 
des chemins de fer français, 

Décrète ; 

Art, — Les agents tilalarisés des 
entreprises des chemins de fer secondaires 
d'intérêt général et d'intérêt focal qui 
sont licenciés, par suite de la suppression | 
Où de l'aménagement de lignes ou de 
servises, pourront Être admis dans le 
dre perinanent de la Société nationale des 
chemins de fer français, sur présentation 
du service de da main-d'œuvre dans les 


transpets, su ministère des travaux pu- 


blics, des transports et du tourisme, et 
dans la limite du nombre des emplois 
fixés, eu princige, au début de chaque 
année, par le directeur général de la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais. 
ls seront soumis à un stage d'essai 
d'un an, dans les conditions prévues par 
la convention celleetive de la Société na- 
liwnale des chemins de fer francais. 

Art. 2. — Jour l'application de l'arti- 
cle 1% ci-dessus, la limite d'âge prévue 
par le statut du personnel de la Société 
hatiunale des chemins de fer français pour 
l'admission dans un emploi du cadre per- 
manent est relevée à quarante ans, sous 
réserve que Îles intéressés aient rempli, 
à la date de leur titularisation an réseau 
Secondaire, les conditions d'admission au 
cadre permanent en viguenr à la Société 
hationake des chemins de fer français. 

Ils devront, en outre, au moment de 
leur admission à la Société nationale des 
chemins de fer français, posséder les apti- 
todes physiques exigées normalement 
pour le maintien en service des agents 
de leur âge dans les fonchions auxquelles 
peuvent prétendre. 

Art. 3. — L'afliliation de ces agents 
au régime de retraites institué en appli- 
cation de la loi du 21 juillet 1909 est 
p'ononcée dès leur admission au cadre 
permanent, 

Art. 4. — Le droit à pension des agents 
en cause ou de leurs avants droit et les 
modalités de liquidation de leurs pensions 
sont déterminés dans les conditions fixées 
par les articles 2, 3, 4, 5 et 6 du décret 
du 16 mai 1910 relatif à la fusion des 
droits à pension des agents des réseaux 
secondaires admis à Ha Société nationale 
des chemins de fer français, 

Art. 5. — Les dispositions du présent 
décret sont applicables aux agents visés 
à l’article ci-dessus qui auront pu être 
recrutés par ai Société nationale des che- 
mins de fer francais à titre d'auxilaires. 

Au moment du comrmissionnement des 
intéressés, les versements effeclués aux 
assurances sociales au titre de l'assurance 
vieillesse, pendant fa période visée au 
remuer alinéa du présent article, feront 
objet d'une décision d'annulation, Les 
versements ainsi annulés seront affectés 
à la caisse des retraites et la part corres- 
pondant aux coatributions ouvrières des 
assurés sera déduite des versemmweats ré- 
troacüufs que les intéressés devront eflec- 
tuer pour valider la période considérée 
sur fa base du salaire qui leur est attri- 
bué lors de leur commissionnement. 

Art. € — Le ministre des travaux pur- 
blics, des transports et du tourisme, Île 
m'uistre du travail et de Ja sécurité so- 
ciake, le ministre des finances et des 


{ aflaires économiques et le secrétaire 


d'Etat aux finances sont chargés, ehaena 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de Va République française. 
Faii à Paris, le 11 juillet 1949. 
HENRI QUEUNLF. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publhes, 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE -TETSCLE. 
Le ministre du travail 
et de la sécurité Sociale, 
DANIEL MAYER. 
Le secrélaire d'Elai aux finances, 
EDGAR FAURE. 
2-0 


Décret du 11 juillet 1949 autorisant la 
chambre de commerce d'Alger à contracter 
un emprunt. 


-— 


Le président du conseil dgs ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du 
Minisire des travaux publics, des transports 
et du tourisme, du ministre de l'ind islrie <t 
da commerce, du tainistre des finances et 
des affaires onmiques, du secrélaire d'Etat 
au <oiumerce et du d'Etat aux 
affaires éconuimiques, 

Vu la loi dù 9 avril 189% sur l'organisation 
des Chambres de comm rende 
bre 1808: \gèrie par le ducret du % ecto- 

Vu la loi du 20 septembre 4H: portant eta- 
tut OrSanique de l'Algérie : 

Vu da loi du février concernant la 
perceptien de taxes locales de péages dans 
les ports maritimes, le décret du avril 
1911 pris pour d'application de cette loi, et 
le décret 1S oclobre 401 étenmédant à T'AI- 
eèrie Les dispositions de la du décret 
susvisés : 

Vu l'arrêté du M juin 1942 du gouvernçur 
général de l'Algérie. iustituaut au prefit de 
la chambre de commerce, &u part d'Alger, 
une laxe spécitie eur les espurtalions de 
fruits et primeurs; 

Vu Favant-projet des travaux d'équipement 
du de France (nouveau mûle du lussin 
du Vieux-Porl) au port d'Alger, approuvé par 
arrèté gubernatorial au ? 

Vu la déiibération du % juin 4947 par Ja- 
quelle la chambre de commerce d'Alger a 
demandé l'aulorisalion de contracter, sous la 
garantie tant de la laxe spéciale susvisée 
que de l'ensemblg des péages perçus à son 
profit au port d'Alger, un emprunt de 3 mil- 
liarde de pour pouveëir faire face aux 
dépenses de réalisation de ces travaux. 

Vu l'arrêté interministériel du 2% nai 1919 
qui à relgvé le laux de ladite taxe el en a 
atfecké le produil, cancurremment avec eelut 
des autres péages, au financement des tra- 
Vaux susvisés, 

Décrète : 

Art. fer, — La chambre de coromerce d’A- 
est autorise à contracter, dans les 
tes d’un maximum de smilliurds de fruncs, 
les emprunts qui lui seromt nécessaires pour 
couvrir les dépenses de prernier établissement 
du môûle de France au port d'Alger. 

Ces emprunts, toujours remtoursables par 
anticipation, pourront être réalisée €l «<on- 
cius, soit par publicité et comcurrence, suit 
de gré à gré, soit par voie de senscription 
publique avec faculié d'émettre des obigu- 
tions au parteur ou trarrcpuissibles par 
cement, soit directement auprés de la caisse 
des dépôls et consisnalions, du Crédit fan- 
cier de Franre, de La Cuisse <es 
retraites pour ja vieillesse eu de la 
de l'Algérie, wux conditions de ces établis- 

L'amortissement de ces emprunts Ss'effec- 
tuera dans un délai de Wente ans au fBaxi- 
raum. 

Il sera fait face au eervire desdits em- 

unts au moyen, d’une part, dn produit de 
a taxe spéciale in:hituég au port d'Aser, au 
profit de la chambre de commerce, Sur les 
exportations de fruils et primeurs que 
des autres péages perçus dans ce part au 
profit de cette compagnie, et d'autre part. du 
produit des taxes d'usage que ln chambre 
de commerce est autorisée à percevoir au 
titre de ses concessions andit perl. 

Le montant, de taux gt les conditions 
d'émission de chacun des æermprunts sersnt 
fixés par le gouverneur généra de TAgérie, 
après accord du ministre des fimanves des 
affaires éconsrniques. 


art. %. — Dans les trois premiers mois ds 
chaque année la chambre de commerce d'Al- 
ser adressera au gouverneur généré de l'AI- 
gérie, pour être transmis au amimsire de 
l'industrie et du commerce, eu mrnistre de 
d'intérieur, au _münistre des travaux public, 
des transport et du tourisme, au 
des finances des aflaires économiques 
au receveur des douanes chargé de la per- 
ception, capte rendu @étaité des receiles 
perçues dans Le port d'Alger, des lrais de pes 


29 seplembre 1947; 
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cent | l'a é pré lente et de sa si- Art. 6 Le cornité centra! désignera. parmi 
ut de vue de l'amorlièsement | Ses Imernbres, trois MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
teront au 4 comité de > 
chargé d'étudier les mesures ET DU COMMERCE 
Art, 3 — Le ministre des pub wénérates à envisager pour organisation des 
transports et du tourisme, le pe coarinles destinées à ‘ensemble du 
Hsatrie et du commerce, le ministre de Décret n° 49-914 du 11 juillet 1945 portant 
l'inté et je ministre des tinanres et des des travaiix publies, des (transports €t au création de ressources nouvelles ei vue 
affaires économiques ch chacun L'risme. de l'exécution de travaux d'équinemen 
Art, 7. — Le secrétaire général à l'aviation électrique. 


Fait à Paris, lé 41 juillet 1949. 
HENRI QUEUITIE. 
Par le président du conseil des minislres: 
Le ministre des travaur publics, 
des transports et du tourisme, 
CHIISTIAN PINEAU. 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCNH, 
Le mauinistre des finanres 
et des ajfaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACCHIE, 
Le secrétaire d'Elat 
ufjaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 
Le secrétaire d'Etat an commerce, 
JULES JULIEN. 


Création d'un comité des œuvres sociales du 
ministère des travaux publics, des transports 
et du tourisme (secrétariat général à l'avia- 
tion civile et commerciale). 


Le ministre des travaux publics, des trans- 

ports et du tourisine, 
Arrête : 

Art, fer, — 1] est instilué au secrétariat gé- 
néral à Javiation civile et commerciale un 
comité central des œuvres sociales qui sera 
appelé obligatoireinent à se prononcer sur 
principales questions intéressant les services 
sociaux de l'administration du secrétariat gé- 
néral à l'aviation civile tant en métropole que 
dans les territoires d’outre mer. 

Art. 2, — Ce comité est constitué de la fa- 
çon suivante: 

Le chef du service de l'administration gé- 
Dérale, ou son représentant, président. 

Un représentant du secrétaire général. ” 

Un représentant de la direction des bases 
aériennes 

Un représentant de la direction des trans- 
ports aériens et de la navigation aérienne. 

Un représentant du service de l'aviation 1é- 
gère et sportive, 

Un représentant du service de ja météoro- 
nationale. 

Le chef du bureau des œuvres sociales, 

dé médecin chef du service mfdico social ou 
son®représentant 

Un représentant C. G, T. 

Un représentant C. F, T. C 

ln représentant G. T.-F. 

Un mermbre du conseil d'administration de 
Ja société mutualiste de: personnels civils de 
l'aviation (S G.A.CC.) désigné par Je conseil. 

Une mère de famille nombreuse sait agent 
de l'administration soit femine d'agent et dé- 
signée par l'administration 

IL pourra être désigné des membres sup- 
pléant:, 

D'autre part, l'assistanto soriale, chef dn 
corps des assistantes du $S. G. A, C. C. pourra 
étre appelée à siéger au comité à titre con- 
sultutif 

Art, 3, — Le comité ainsi constitué pourra 
entendre les fonctionnaires et agents ainsi 
que les personnalités dont il désirerait avoir 
l'avis. 

Art. 4. — Le secrétariat du comité central 
fera assuré à la diligence du bureau des œu- 
vres sociales. 

Art. 5, — Je comité se réunira au moins 
fous les deux mois sur co@ocalion du pré- 
sident, 11 procédera au début de chaque an- 
née à la constitution des différentes commis: 
sions chargées de suivre la gestion des prin 
cipaux services intéressant le comité, 


Fait à Paris, le 24 mai 1949. 

Pour le ministre des travaux publies, 
des transports et du lourisime et par 
délégation: 

Le conseiller technique, 
ADRIEN SPINELTA, 
00 


Transport des matières toxiques par les mem- 
bres du corps médical (matières dangereuses 
1949 n° 8), 


Le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, 

Sur Ja proposilion du directeur général des 
chemins de fer et des transports, 

Vu l'acte dit décret-loi n° 263 du 5 février 
19:52; 

Vu l'arrêté du {5 avril 1945 approuvant un 
nouveau règlement sur le transport des ma- 
tières dangereuses par chemin de fer, par 
voies de lerre et par voies de navigation inté- 
rieure ; 

Vu le décret no 48-1803 du 19 novembre 
1958 portant règlement d'administration pu- 
blique rela!lif à l'importation, le commerte, 
la détention et :’usage des substances véné- 
neuses, 

Vu l'avis de Ja commission instituée par le 
décret du 27 février 1941, 


Arrête: 


Article unique. — L'artic'e %5 du règ'ement 
du 19 avril 1935 pour le transport des matières 
dang-reuses est mmodifié comme suit: 

1° Le texte visé au paragraphe f, in fine 
{« décret du 14 septembre 1916 »), est rem- 
placé par la mention suivante: « décret du 
19 novembre 1948 »; 

20 Le paragraphe g-1 est remplacé par le 
suivant: 

« g-i. — Les membres du corps médical 
peuvent obtenir du préfet du département 
de leur domicile l'autorisation permanente de 
\ransporter des substances radioactives en 
quantité ne dépassant pas 200 milligrammes. 

« Celte autor.sation reproduira Les preserip- 
tions ci-après au bas desquelles le titulaire 
apposera sa signature: 


Prescriptions pour le transport du radium 
dans les véhicules de transport en com- 
niun. 
« La quantité transportée ne dSpassera pas 

200 mi:ligrammes de radjum-élément ou une 

quantité d’un autre radio-élément ayan! une 

activité équivalente, 

« La matière sera enfermée dans un réci- 
pient de plomb d'une épaisseur au moins 
égale à 10 millimètres, 

« Le colis portera une étiquette de couleur 
rouge orangé portant en caractères noirs très 
apparents le mot « radium » et une contre- 
éliquette de même couleur-faisant le tour de 
l'enveloppe ou du récipient avec la mention 
« polson 

« Le colis sera placé B plus loïn possible 
des autres voyageurs, par exemple dans Île 
filet supérieur au-dessus d’une place vide ou 
à défaut au-dessus du titulaire de l'autori- 
sation, » 

Fait à Paris, le 30 juin 1949. 

Pour le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme: 
Le secrétaire général aux travaux publics, 
E. DORGES. 

Nora. — En raison de son importance, le 
règlement approuvé par l'arrêté du 15 avril 
1955 n'a pas élé inséré au Journal officiel, 
il est en vente à l’Imprimerie nationale, 

0e 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finanves 
et des affaires économiques, du mi 
de l'industrie et du coniuerce et du se. 
taire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu la loi n° 48-1268 du {7 août 1948 ten. 
dant au redressement économique et tion. 
cier, et notamment ses articles 6 et 7; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. — En cas d'abonnements 
veaux où de modifications d’abonnene:s 
anciens ayant pour objet une augmenta. 
tion de puissance, les remboursements de 
frais, de branchements et les participations 
aux frais de raccordement demandés par 
les distributeurs d'énergie électrique pour. 
ront, nonobstant toutes clauses contraires 
des cahiers des charges où des polices 
d'abonnement, ètre portés au maximum 
ci-après : 

S'il s’agit d'installations nouvelles on 
d’additions à des installations existantes 
le coût de celles-ci y compris, le «3 
échéant, celui des ouvrages de racorde. 
ment à la ligne la plus voisine du réa 
de distribution; 

20 S'il s’agit du remplacement d'instil 
lations existantes, la différence de co 
entre les nouvelles installations et ies an. 
ciennes, ces coûts étant évalués au jour & 
la souscription du nouvel abonnement, 


Ces dispositions sont applieables, à partr 
du f{° juillet 1949 et jusqu'à la mise 
vigueur des nouveaux cahiers des charges 
prévus à la loi du 8 avril 1946, à tous bs 
abonnés alimentés en haute tension et üix 
abonnés alimentés en basse tension (i 
souscriront une puissance égale où supc- 
rieure à 20 Kilowatts. 

Art. 2. — A titre de participation aux 
travaux généraux d’équipeinent électrique 
du pays, et en sus des remboursements 
de frais de branchements des participi- 
tions aux frais de raccordement tels quils 
sont fixés à l’article {7 ci-dessus, il est 
temporairement, à partir du juil 
et 1949, une somme de 1.000 F par kilo- 
watt de puissance nouvelle ou supplénen- 
taire souscrite payable à la signature du 
contrat d'abonnement, 

La somme de 1.000 F ci-dessus fixée cor. 
respond aux valeurs 5.250 et 8.300 des :n- 
dex économiques électriques et basse tone 
sion. Elle variera, s’il y a lieu, propo:tion- 
nellement à la valeur de l’un ou l'autre le 
ces index selon que l’abonné considéré si 
desservi en haute ou basse tension. 

Art. 3. — Un arrêté concerté du mini-tre 
des finances et des affaires économiques €! 
du ministre de l'industrie et du-conmimerce 
tixera le montant des sommes provenant 
de l'ensemble de ses recettes qu'Electricié 
de France devra consacrer annuellennl 
aux travaux neufs d'équipement électr{ut 
général. 

Pour les entreprises de distribion 
d'électricité autres qu'Electricité de France, 
les suppléments de recettes provenant 1€ 
l'application du présent déeret seront 1f 
feclés à des travaux d'équipement 
que dans des conditions fixées par 0! 
arrêté concerté du ministre des fnances € 


= 


sa 
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des affaires économiques et du ministre 
de d'industrie et du commerce. Le montant 
de ces suppléments sera délerminé par 
Varrélé susvisé. 

art, 4. — Le ministre des finances et des 
affaires | économiques, le ministre de l'in- 
dustrie et du commerce et le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques sont char- 
gés, chacun en ce qui le ag NT de 
fexécution du résent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
içalse. 
fait à Paris, le 14 juillet 1949. 

HENRI QUEUILLE. 

par 1e président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'industrie et du convmerce, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


ge relaire d'Etat aux affrires 
économiques, 
ANTOINE PIXAY. 
+ 


Décret du 11 juillet 1949 autorisant la chambre 
de commerce de Nancy à coniracter un 
emprunt. 


Le président du conseil des ministres, 

£u- le rapport du ministre de l'industrie 
et du coramerce, et du secrélaire d'Etat au 
commerce; 

Yu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres 
de cornmerce,; 

Va le décret du 19 mars 1948 autorisant la 
chambre de commerce de Nancy à contracter 
ua «raprunt de -2.200.600 F en vue de financer 
une première tranche de travaux d'entretien 
et de réaménagement du chauffage de son 
immeuble; 

Vu la délibération en date du 12 mai 1949 
par laquelle cette compagnie a sollicité l'auto- 
risat on de contracter un eraprunit de 6 mil- 
lions de francs tn vue de réaliser l’achève- 
In de ces (ravaux, 


Décrète: 
fer, — La chambre de commerce de 
Nancy est autorisée à contracter un eraprunt 
de six millions de francs en vue de financer 
l'achèvement des travaux d'entretien et de 
+ du chauffage de son imimeu- 
Cet craprunt, toujours remboursable par 
anticipation pourra être réalisé et conclu. en 
tolallé ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, Soit de gré à gré, soit par 
voie de souscriplion publique avec faeulté 
d'éme ure des oblisations au porteur ou trans- 
par endossement. seit directement 
supres de la caisse des dépôts et consigna- 
üons, du Crédit foncier de France, ou de la 
Caiss PE des retraites pour la vieil- 
les e. Le taux d'intérêt de cel emprunt sera 
elui de ces trois établissements, s'il est {raité 
avec eux où bien un taux eu plus égal à 
celui-là s'il.est traité en dehors d'eux 
Son amértissement s'effectuera dans un 
délai maximum de trente ans et son service 
sera assuré au moyen du produit de l'impo- 
sion additionnelle à la patente. 


Art % — Le ministre de l’industrie et du 
Cornuaerce et le secrétère d'Etat au commerce 
sont chargés de l'exécution du présent décret, 
r sera publié au Journal officiel de la Répu- 

lque française. 


Fait à Paris, le {1 juillet 4949. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de d'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 
Le secrétaire d'Etat au corimerce, 
JULES-JULIEN, 
0 


Décret du 11 juillet 1949 autorisant la chambre 
de commerce de Paris à contracter un 
emprunt. 


Le président du conseil des ministres 


Su? le rapport du ministre de l'industrie 
et du commerce, et du secrétaire d'Etat au 
comme tee 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres 
de commerce ; 

Vu la décision du préfet de la Seine en date 
du 2 mars 1949 approuvant la convention pas- 
sée enlre le département et la chambre de 
commerce de Paris et portant concession à 
celte Cornpagnie d'une du dépar- 
temental de Gennevilliers; 

Vu la délibération de la chambre de com- 
rnerce en date du 23 février 1949: 

Vu l’avis du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme en date du 
20 mai 1919; 

Vu l'avis du préfet de la Seine en date 
du 31 mai 19%, 

Décrète : 

Art, 4er, — La chambre de commerce de 
Paris est autorisée à contracter un emprunt 
de 160 millions de francs destiné à financer 
une première tranche de travaux d'aménage- 
menl de la partie du port de Gennevilliers 
dont elle est concessionnaire, 

Cet emprunt, toujours remboursable par 
anticipation, pourra ètre réalisé et conclu en 
totalité ou par fractions, soit avec publicité 
ct concurrence, soit de gré à gré, soit par 
voie de souscription publique avec faculté 
d'émettre des obligations au porteur ou trans- 
missibles par endossement, soit directement 
auprès de la caisse des dépôts et consigna- 
tions, du Crédit foncier où de la caisse natio- 
nale des retraites pour la vieillesse, 

Le taux d'intérêt sera celui de ces troïs éta- 
blissements s'il est traité avec eux ou bien 
un taux au plus égal à celui-là s’il est traité 
en dehors d'eux. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera 
dans un délai maximum de trente ans. 

Son service Sera assuré au moyen des pro- 
duits d’expfritation du port. 

Art. 2. — Le ministre de l'industrie et du 
commerce el le secrétaire d'Etat au commerce 
sont chargés de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
qu : francaise. 


Fait à Paris, le 11 juillet 1919. 
HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conscil-des ministre 
Le ministre de l'industrie et du comme ce, 
ROBERT LACOSTE, 

Le Secrétaire d'Etat ou Comnirt ve, 
JULES-JULIEN, 
+0 — 


Décret du 11 juillét 1949 autorisant les cham- 
bres de commerce de Paris et du Havre à 
contracter un emprunt, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie et 
du commerce et du secrétaire d'Etat au com- 
merce, 

Vu la loi du © avril 1898 sur les chambres 
de commerce ; 

Vu la convention du 12 mars 1918, passée 
entre le déporlement de la Seine et le port 
autonome du Havre, portant aulorisation d’oc- 
cupation de terrain sur le port départemental 
de Gennevilliers; 

Vu la convention passée eutre le port auto- 
nome du Havre et les chambres de commerce 
de Paris et du Havre et portant rétrocession 
à ces compagnies de ladite autorisation d'oc- 
cupation de terrain-rétroression approuvée le 
1 janvier 1949 par Le préfet de la Seine; 

Vu les délibérations prises respectivement 
lès 23 février et 3 wiars 1949 par les chambres 
de commerce de Paris et du Havre; 

Vu l'avis du ministre des travaux publics, 
des transports ei du tourisme en date du 20 
1919; 

Vu l'avis du préfet de la Seine en date du 
51 mai 1949, 


FRANÇAISE 6859 
Décrè!e 

Art. 1er, - La ni de comn » de 
Paris, dans ta pru de et la cham- 
bre de commerce du Ilavre, dan< la propar- 
1e 3/7, sont autorisées À itra r 
empruut de 145 millions de francs des ‘ à 
financer les travaux d'équipeme de ja par. 
lie du port de Genne\iliers dont la contes 
sion leur a été rétrucédée j'a le porl 
du Havre 

Cet emprunt, toujours remboursable par an- 
ücipalion, pourra être réalisé et conclu en t&- 
talité ou par fractions, sait av pul < et 
concurrence, Soit de gré à gré, soit | \oié 
de Ssouscriplion publiq avec | d'émet- 
tre des obligations au porteur « transnis- 
sibles par endossement, soit dir au- 
pres de la Caisse des dépôts et consigna ns, 
du Crédit foncier onu de la Caisse nationale 
des retrailes pour la vieilless 

Le taux d'intérêt sera celui de ces trois éta- 
blissements est traité © 


un taux au plus égal à celui-là s'il est traité 
en dehors d'eux. 
L'amorlisserment de cet emprunt s'effec- 
tuera dans un délai maximum de trente ans. 
Son service sera assuré au moyen des pro- 
dui!s d'exploitation. 


Art. 2 — Le ministre de l'indust et du 
Conimerce le secrélaire ü CoJit 
merce sont chargé d l'exécution di 
sent dé rei, Qui sera pu | au Jou al 07} ciel 
de la République fram 

Fait à Paris, le 11 juillet 1939 

EL 

Par le président du conseil des rinistres: 

Le ministre de l'industrie et du comm Ce, 


ROMENT LALGSTE 
Le $Secréteiré d'Etat on commerce, 


Décret du 11 juillet 1949 déclarant d'utilité 
publique l'établissement d'un chemin de fer 
munier. 


Sur le rapport du ministre de l'industrie e 
du commerce 


Vu la di inande présentée le 19 novembre 
1947 par les Houilières du bas du Nord et 
du Pas-de-Calais à l'effet d’oblenir décla- 
ralion d'utilité pui Ique d'un chemin de fer 
minier, destiné à réaliser une liaiso ‘ re 
certaines parties des concessions des rmines 
de houille de Crenay et de Na 
À lé CE | it bel 
1 1 sit { { 1e 
création de la icessié de Na 

Vu l'avant-projel pré té l'a de cette 
demande et nolarmment le plan au 
1/1000e visé le 41 février 1939 par l'Insé- 
n'eur € chef des minez, charges de l'arrome 
dissement minéralogique de Lilir: 

Vu le procès-verbal de la conférenre mixte 
à laquelle a été soumis cet avant-projet: 

Vu les pièces de l'enquête d'utilité publique 
à la quelle a él ruise dernande citlessus 
visée, et notamment, l'avis de la cormmussion 


d'enquéle en cale du avril 1%%$; 

Vu les rapport et avis des ingénieurs des 
mines. des à et 11 février 1949: 

Vu l'avis dn préfet du Pas-de-Calais, du 
18 février 

Vu l'avis du conseil général des mines, du 
16 mai 1949, 

Vu le projet du cahier des charges: 

Vu les décrets Ces 15 janvier 41K5 €l 21 juin 
1877 instituant ou modifiant la concession des 
mines de houil'e de Grenay; 

Vu les décrets des 15 janvier 1833 et 20 dé- 
cembre 1857 instituant ou modifiant Va <on« 
cession dés mines de houiile de Nœux; 

Va Ja loi du 17 mai 4%6 portant nationa- 
lisation des exploitalions des mines de 
bustibles 1ainéraux, notamment ses articdes 
4, 7 et 

Vu la loi sur es mines du 1 avril 1819, 
modifiée par les lois des 27 juiligt 16 dé- 
cembre 1922 et notamment son article 41; 

Vu les décrets des $ août et 20 octobre 
19355 sur l'expropriai ion pour cause d'ütil té 
publique et les règlements d'administration 
publique des 2 mai 1936 20 août 198; 

Le conseil d'Ftat (seclion das travaux pus 
blics) entendu, 
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13 Juillet 


Décrè! 
Art, fer Est déc'aré d'utilit& publique 
Jl'élal ement du chemin de fer minier fai- 
sant l'objet dé Ia demande présentée le 


1917 par les Houil'ères du bas- 


sin du du Pas-de-Calais çt destiné à 
relier par le sud les deux concessions de 
inines de le de Grenay et de Nœux et 
notamment 10 de Bé hune » «je 
la concession de Grenay au siège 15 en créa- 
tion sur la concession de Nœux. 

L expropriations de terrains nécessaires 
à l'exécution de re chemin de fer devront 
Ctre accomplies dans le délai de deux ans 
à partir de la publication du présent décret 
au Journal officiel de la République fran- 

Art, 2 Les Houilières du bassin du Nord 
et du Pas-de-Calais sont autorisées à cons- 
truire le chemin de fer dont il s'agit à leurs 
frais, risques et périls, suivant les indications 


les 


visé 


généraies du plan et à 
exploiter, conformément aux et 
ditions généraies du cahier des charges éga- 
lement visé 


susdits 


Li plan et cahier des charges res- 
téront annexés au présent décret. 

Art, 3 Le ministre de l'industrie et du 
commerce est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal ofji- 
ciel de la République Pançoise. 


Fait à Paris, le 11 juillet 1939. 
HENRI QPUEUILLP. 
Par le président du conseil des ministres! 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 


Vente sans titre de répartition de certains 
demi-produits en cuivre, laitons et tombacs. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu le décret n° 49-138 du 25 janvier 1919 
portant fixalion des conditions de répartition 
des malières premières et produits industriels 
pour la période durant laquelle les tâches de 
répartition sont encore indispensables; 

Vu l'arrelé du 20 janvier 1943 fixant la com- 
péten:e de la section des métaux non ferreux; 

Vu la décision B. 5 du répartiteur, chef de 
la section des métaux non ferreux du {1 jan- 
vier 1917 modifiée notamment par la décision 
B. 5: du 18 juillet 19:7, 

Arrèle : 

Art, fer, — Par dérogation aux articles 17 
et 23 de la décision BR. 5: du répartiteur, chef 
de la section des métaux non ferreux du 
11 janvier 1917, modifiée par la décision B. 57 
du 13 juillet 1947: 

Sont dispensés de toute licence de transfert 
ct d'usage: 

Les demi-produits en cuivre (classe A) 
suivants: 

Tubes, 

Planches et bandes. 

Foyers et entretoises. 
en laitons 
cuivre et de zinc) 


et fombars 
(classe IX 4) 


Les demi-nproduits 
(alliages de 
suivants: 

Barres, profilés et méplats. 

Tubes. 

Fils 

Planches, bandes et flans. 

Les demi-produits en bronze el ailiages di- 
\ors (classe IX B) suivants: 

Barres, méplats, profilés, 

Tubes, 

Jets et barres forgées. 

Art, 2, — Les services chargés de la répar- 
tition peuvent toutefois délivrer des licences 
donnant droit à l'obtention prioritaire des 
demi-produils susvisés. Les producteurs et né- 
gociants sont tenus de livrer par priorité les 
<ommnades correspondant à-<es licences. 
Art, 3, — Les demi-produits en cuivre des- 
tinés à l'usage électrique sont exclus du 
hénétice du transfert sans licence de transfert 
et de l'emploi sans licence d'usage, et les 
dispositions de la décision B. 54 susvisée leur 
demeurent applicables. 


Art. 4. — L'approvisionnement en matières 

premières des fabricants de demi-proauits 
susvisés est fixé périodiquement avec indica- 
tion de la production maxima pour chaque 
sorte de ces demi-produils. 
Art, 5, — Tous fabricants de demi-produits 
en laiton et en cuivre adresseront chaque 
mois au ministre de lindustrie et du com- 
merce par l'entremise de la chambre syngi- 
cale des mélaux, 4%, avenue de Messine, à 
Paris, les renseignements re.atifs à la produc- 
tion, aux commandes et aux :ivraisons qui 
leur seront demandés par les services chargés 
de la répartition. 

Art, 6. — Toute infraction aux dispositions 
du présent arrêlé exposera son auteur aux 
sanctions prévues par la législation en vi- 
gueur. 

rt, 7, — Le présent arrêté entrera en vi- 
gueur dès son inserlion au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 11 juillet 1949. 

Pour le ministre de l’industrie 
et du cominerce : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE DREYFUS, 


» 
+02 


Homaologation de normes. 


Le ministre de l’industrie el du commerce, 

Vu la loi du 21 nai 1941, fixant le stalut de 
la normalisation ; 

Sur proposition du commissaire à la norma- 
lisation, 


Arrête: 

Art, fer, — Sont homologues, à Ja date du 
20 juin 19419, les vingt-sepl normes françaises 
suivantes : 

Industrie électrique. 


NF 4 — Règles d'établissement des machi- 
nes électriques tournantes, 
NF C 28, — Règles d'élablissement des appa- 
reils de mesure électrique et de leurs 
accessoires, 


NF C 34 — Règles d'établissement des ema- 
chines électriques de puissance infé- 
rieure ou égale à 600 walls. 

NF C 10-007. — Cônes isolants en micanite 
pour collecteurs à lames. 

NF C 16-008 — Balais pour porte-balais ra- 
diaux. 

NF C 10-X%), — Porle-balais radiaux. 

NF C 10-012-1, — Appareils de mesure élec- 


trique encaslrés à boîtier et collerelte 
circulaire: ajourage et perçage des ta- 
bleaux, espace à prévoir. 
19-0129, — Appareils de mesure élec- 
trique encastrés à collerette carrée : 
ajourage et.perçage des tableaux, 
espace à prévoir. 
: 10-0123, — Appareils de mesure élec- 
trique encastrés à boîlier rectangulaire 
de profil: ajourage et perçage des ta- 
bleaux, espace à prévoir. 
10-012-4. — Appareils bornes ferro-ma- 
gnetiques: encombrement, fixation et 
calibre. 
10-012-1, — Shunts 0,4 V 
de mesure éleclrique (c 
tision 0,5 et 1). 
NF C 10-M3-2, — Shunts 0,3 V pour appareils 
de mesure électrique (classes de pré- 
cision 0,5 et 1). 

NF C 10-43-35. — Shunts 0,0 V appareils 
de mesure électrique (classes de pré- 
cision 0,5 et 1). 


NF C 


NFC appareils 


asses de pré- 


Construction navale. 


NF J 42811. — Bouchons de nables. 

NF J 42-85, — Renforts bouchons de 

nables : types soudés. 

NF 42816. — Renforts pour bouchons de 
nables: types rivés. 

NF J 72-000, — Règles d'établissement des ma- 
chines électriques tournantes instal- 
lées à bord des navires, 


Matériel d'incendie: 
NF S 63-101. — Moto-pompes mobiles. 


Machinisme agricole, 


NF U 14-391. — Tracteurs: poulie de battavo 
vitesse, dimensions, sens de rotito 

NE U — Distributeurs d'engrais: te. 
minologie. 

NF U — Semois à disques: term! 
lorie. 

NF U 23-101. — Planteuse de pommes de terres 


planleuse automatique, tegnin 


10916 


NF U 33011 — Trieur alvéolaire à douta 
elfet: terminologie. 

NF U 33-12. — Tarare cribleur débourreur 
type agricole, terminologie. 

NF U 33-013. — Tarare cribleur: type indus. 
triei, terminologie. 

NF U 35-101. — Elévaleurs de gerbes, paille 
et fourrages: délinition et teriiinolge 
gie. 

NF U 56-101 — Silos à fourrage: caractéris 
tiques, 

Art. 2. — Sont annulées, à la date du 20 juin 
1919, les quinze normes françaises suivantes: 
NF C 4. — Règles techniques pour la four. 

niture des machines électriques 
mologuée en février 1930). 

NF C 28. — Normalisation des appareils de 
mesure et des shunts (homologue en 
juillet 1933). 

NF C 335. — Règles d'établissement des mo- 


teurs électriques de puissance nomi- 
nale inférieure ou égale à 6% watts 
(homologuée en mars 193%). 
NF C 359. — Additif à NF C 2: symboles gra. 
phiques pour cadrans d'appareils de 
mesure (homologuée en juillet 193), 
E 16-51. — Hor'ogerie: platines e 
pièces d'habillage, matériaux de subs. 
titution (homologuée en novembre 
1942), | 
E 16-052, — Horlogerie: rouages, maté. 
riaux de substitution (homologue en 
novembre 1942), 
E 17-051. — Compteurs d’eau froide de 
10 à 20 mm inclus: corps, matériaux 
de substitution (homologuée en dé. 
cembre 19:11) 
E 17-052, — Compteurs d’eau froiée: 
organes de raccordement, matériaux 
de substitution (homologuée en dé. 
cembre 1941), 
NF Cir E 29-011. — Robinetterie: matériaux de 
substitution, règles d'emploi (homolo. 
guée en juin 19:12). 
E 29-012, — Robinetferie de bâtiment: 
matériaux de substitution, emplois (h0« 
mologuée en juin 1942). 
E 29413. — Robinetterie à gaz à bassa 
pression: anatérianux de substitution, 
emplois (homo’'oguée en juin 1912). 
E 29-Mä3. — Robinetterie de branche. 
ment et d'arrosage : matériaux de shbs- 
titution, emplois (homologuée en juin 
1942), 
E 55-901. — Appareils de petite méca- 
nique de précision à efforts dynami- 
ques moyens ou statiques faihles: ma- 
tériaux substitution (homologués 
en août 1943). 
E 55-902. — Appareils de petite méca- 
1 de précision à efforts réduits 01 
nuls: matériaux de substitution (h9- 
molnguée en août 1942). 
73-011, — Tuyauterie à lait: maté 
riaux de substitution, emplois {home 
loguée en décembre 19413). 


Fait à Paris, le 41 juillet 1949. 
Pour le ministre de l’industrie 
et du commerce: 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE DREYFUS. 


NF Cir 


NF Cir 


NF Cir 


NF Cir 


NF Cir 


NF Cir 


NF Cir 


NF Cir 


Affaires attribuées aux commissions char- 
gées de fixer les indemnités dues aux entre- 
prises nationalisées d'électricité et de gaz. 


Reetificatif au Journal officiel du 25 | 
1M9: page 6272, {re colonne, 74° ligne, au lieu 
de: « MM. Mercier (E.) et ses fils, secteur 
électrique de Condreville », lire: « MM, Mer- 
cier ét ses fils, secteur électrique de 
dreville »; 2° colonne, 60° ligne, au lieu de: 
« MM. Vital et Couliade, Haute-Garonne », 
re : « MM. Vital et Courtiade, Haute-Garonne ». 
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MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 49-915 du 4 juiilet 1949 fixant 
les modalités de rémuneration des agents 
appelés à participer à l'enquête agricole 
de l’année 1949. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agricul- 
ture, du ministre des finances, et des 
affaires économiques et du secrétaire d'Etat 
aux finances, 

Va l'article 7 (alinéa 1) de l'ordon- 
nance du 9 août 1944 portant rétablisse- 
ment de la légalité républicaine sur le 
territoire continental, ensemble les ordon- 
nances subséquentes, par l'effet duquel est 
wovisoirement maintenu en application 
Pacte dit « loi du 3 octobre 1941 » relative 
aux déclarations exigées des agriculteurs; 

Va l'article 4 du décret n° 48-1108 du 
{0 juillet 1948 portant classement hiérar- 
chique des grades et emplois des person- 
nels civils de l'Etat relevant du régime 
général des retraites; 

Vu Ja loi de finances n° 48-1992 du 31 dé- 
cembre 1948; 

Vu le déeret n° 48-1131 du 12 juillet 1948 
fixant les modalités de rémunération des 
agents appelés à participer à l'enquête 
agricole de l’année 1948; 

Vu le décret n° 49-440 du 30 mars 1949 
portant relèvement de certaines indem- 
pités pour frais de déplacement, 

Décrète: 

Art. 17, — Il est alloué aux secrétaires 
des commissions communales de statis- 
tique chargés de la centralisation des dé- 
larations et de l'établissement des regis- 
tres de cultures une indemnité de 2,90 F 
par déclaration enregistrée, soit 2,90 F 
pour la déclaration de culture de céréales 
de printemps, 2,90 F pour la déclaration 
de récolte de céréales en automne. 

Is recevront en outre une indemnité 
forfaitaire de 290 F pour létablissement 
de l’état communal de la statistique agri- 
cole, Jls pourront recevoir, sur avis du 
directeur départemental des services agri- 
coles, une indemnité supplémentaire de 
49 à 200 F pour bonne exécution du travail, 
toutefois cette indemnité ne pourra être 
attribuée que dans 10 p. 100 des communes 
au maximum. (Taux moyen: 120 EF.) 

Art. 2. — Les contrôleurs des commis- 
sions communales (contrôles dits « de re- 
dressement ») seront remboursés de leurs 
frais de déplacement dans les conditions 
suivantes : 

4° S'ils sont fonctionnaires, ils recevront 
des indemnités pour frais de tournées ou 
pour frais de mission suivant qu'ils appar- 
tiennent ou non aux services de I& direc- 
tion des services agricoles, aux taux pré- 
vus par le décret du 30 mars 1949 d'après 
la catégorie à laquelle ils appartiennent; 

2e S'ils ne sont pas fonctionnaires, ils 
recevront des indemnités pour frais de 
mission, à l'exception de toute autre in- 
demnité, aux taux prévus par le décret 
du 30 mars 1949 pour les fonctionnaires 
rangés dans le groupe 2. 

Art. 3, — Les contrôleurs et les aides- 
contrôleurs de surfaces (contrôles dits « en 
rofondeur ») seront remboursés de leurs 
rais de déplacements dans les conditions 
suivantes : 

1° S'ils sont fonctionnaires, ils recevront 
des indemnités pour frais de mission, aux 
taux prévus par le décret du 39 mars 1919, 
d'après la catégorie à laquelle ils appar- 
tiennent ; 


sont pas fonctionnaires, ils 


indemnités pour frais de 


2 S'ils 
recevront 


ne 


des 


mission, à l'exception de toute autre in- 
demnité, aux taux prévus par le décret du | 


30 mars 1949 pour les fonctionnaires rangés 
dans le groupe 2 où le groupe 4 
qu'ils auront été recrutés comme 
leur où comme aide-contrôleur, 
Art. 4. — Les dépenses visées aux ar- 
ticies 1%, 2 et 3 du présent décret seront 
imputées sur les crédits de l'exercire 1949 
du budget de l'agriculture dn chapitre 318 
« Frais d'établissement d'enquêtes slatis- 
tiques », 

Art. 5. — Le ministre de l'agriculture et 
le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques sont chargés, chacun en ce ga 
le concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui aura effet à compter du 1# jan- 
vier 1949 et sera publié au Journal offreiel 
de la République francaise. 

Fait à Paris, le 4 juillet 1949, 

HENRI .QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l’agriculture, 

PIERRE PFIMLIN. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE PETSCHE. 
Le Secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 


Décret n° 49-916 du 9 juillet 1949 fixant les 
modalités de rémunération du personnel 
du contrôle des lois sociales en agricul- 
ture, chargé de l'immigration de la 
main-d'œuvre agricole recrutée en Alle- 
magne et en Autriche. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agricul- 
ture, du ministre des finances et des 
affaires économiques, du secrétaire d'Etat 
aux tinances et au secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (fonction publique 
et réforme administrative), 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 
1915 portant réforme des traitements des 
fonctionnaires de FEtat et aménagement 
des pensions civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 48-868 du 26 mai 1948 
fixant les modalités d'application du com- 
plément provisoire de traitement aux per- 
sonnels civils français en service dans les 
territoires occupés relevant du secrétariat 
d'Etat aux affaires allemandes et autri- 
chiennes et modifiant le régime d'indem- 
nisation de ces personnels; 

Vu le décret n° 49-12 du !2 janvier 1949 
instituant une nouvelle majoration en fa- 
veur des personnels de l'Etat au titre de 
la deuxième tranche du reclassement de 
la fonction publique ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Déeréte : 

Art, er, —.Les personnels du contrôle 
des lois sociales en agriculture charges 
du recrutement de la main-d'œuvre étran- 
gère agricole en Allemagne et en Autriche, 
continuent à percevoir, pendant la durée 
de leur mission, le traitement aflérent à 
leur grade. Ils bénéficient, en outre, du 
régime d'indemnisation prévu par les arti- 
cles 2 et suivants du décret n° 4S-86$ du 
26 mai 1948, 

Art. 2. — Le ministresde l'agicuiture, le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, le secrétaire d'Etat aux finances 
et le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil (fonction publique et réforme ad- 


suivant | 


Ministrative) sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
Cecret, qui prendra effet à compter du 


{*T septembre sera publié au Jour- 

nat officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 9 juillet 1949. 

HENRI QUEUILLE. 


président du conseil des ministres 


el 


Le ministre de la santé publique 
et de la population, ministre de 
l'agriculture par intérim, 
PIERRE SCHNEITER. 
Le ministre des finan 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et 
reforme administrative), 
JEAN BIONDI, 
Le secrétaire d'Elat eux finances, 
EDGAR FAURE, 


+0 +- 


Circulation et transport des engrais. 


Le ministre de l'agricult 
l'industrie et du commerce, le m'nistre des 
travaux publics et des transports, Le secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques et le 
haut commissaire au 

Vu l'arrêté interministériel du 19 janvier 
1916 réglementant la circulation des engrais; 

Sur la proposition du directeur de la pro- 
dustion agricole et avis conforme de la com- 
mission intenprofessonnelle des engrais et 
amendements, 


ire, le ministre de 


Arrètent: 

Art er, — A dater de la pubiication au 
Journa! o/ficiel da présent arrelé, sont abro- 
gées les dispositon< de l'arrêté interministé- 
riel du 19 janvier 1916 rég'ementant la circu- 
lation et le transport des engrais 

Art. 2 — Le praJuction 
agricv'e au ministère de l'agricullure est 
chargé de l'exécution dr présent arrêté. 

Fait à Paris, .e 1° juillet 1919. 


Pour le 


directeur de 1a 


ministre de l'agriculture 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EilRHARD, 
le ministre des travaux publics 
et des transports et par d“kgalion: 
Le conseiller technique, 
ADRIEN SPINETTA, 
Pour le ministre de l’industrie 
èt du commerce et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIÈRRE DREYFUS. 
Pour le secrétaire d'Etat aux affaire 
économiques et par délégation: 
Le conseiller technique, 
DU PONT, 
Le haut comnussaire au ravitallement, 
CHARLES BHASART, 


—+ 


Pou 


Remboursem:nt des frais de contrôle 
des ateliers de pasteurisation. 


L'insertion parue au Journal officiel d® 
2 juillet 1919, page 6197, 2e colonne, et © 
cernant larrèté du 1% juin 1919, relatif au 
remboursement des frais de contrôle des ate- 
liers de pasteurisation, est annulé pour cause 
de double emploi. 


+0. 
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jé: Vu le décret du 2 octobre 1916 fixant 
Homination de membres et de mombres Décrète les conditions de recrutement et le statut 
adjoints au vonseil supérieur de la Chasse, Art, ter Est spæouvée la délibération sus- | des agents des cadres complémentaires 


rrét4 7 1949, sont nom- 
la période « 1939 
tembhre 1% 
MM 
lent lion d eur 
\ 
Guilimot, âe la fédération 
soeurs du 
Le Marie, grésicent fédération d 
cours de ] M 
éllier «! { [ 
chisseur dé la 
Perreaudin, prési de ln fédération des 
« Loucies-du-Rhône 
Boisson, | fédération des chas 
seurs du 
Verz r i ‘ 
6 “ricur Ja « 
MM 
Allien, préside dé 1 ( 
seurs de le { 
De Bernard, président de la fédération des 
chasseurs de Loir-et-Cher 
Calary de la Rousse , t de dé- 
ratio chasseurs de COITÉZE 
Ciément, président de la fédcration des cas 
soeurs de Mourthe-et-Mosel 
Tluguet du Larin, ] dent de la féiérauon 
des chisseurs de la Vendée. 


Foquette, président de ja fédération chas- 
seur: du MN ra, 


Poulland, pr 


seu] « Fi 
De Thoury, président « Ja fédé des 
chasseurs de la Nièvwr 
Tuech, président ce 1 
seurs du Tai 
Sont « utre appelés À siéger au c 
£upérieur « 18 litre consultatif, en 
qualité d'experts les des 
cynégétique 
MM 
De Chamnche nré d 


des ch rs Int e-ct-1bire. 
Le Conte, 


premier prési ent hor dl ja 
cour dés compil 


] Tinguy du Pouëi, iller 
Verdei conseiller « pu iqi 
jm! 
de la cha 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 29 juin 194 approuvant une déli- 
bération du 14 juin 1949 du Grand Conseil 
de l'Afrique occidentale française modifiant 
lès règies d'assiette des impôts sur le re- 
venu. 


pré ident du conseil des ministres, 

sur le rapport ministre de RE d'ou- 
tre ner et secrétaire France 
d'outre-mer, 

Vu la loi 29 août 1947 portant créatio 
Grand Conse!l à Atrique ceccidentale 
; 

Vu la délihére'ion d 
Consell de l'Afriaue © 


18 


ation 


1 44 juin 1M9 du Grand 
cidentale française rno- 


difiant les règles d'assielle des impôts sur le 
revenu ; 

Le consel! d'Etat (section Ces finances) en- 
endu, 


visée du 14 juin 1919 du Grand Conseil de 
l'Afrique occidenta'e française modiliant les 
règles d'assiette des impôts sur les revenus. 
Art. ©. — Je ministre de la France d'outre- 
mer est chargé di l'exécution €u présent dé- 
q publié au Journal officiel de la 
République française, au Journai officiel de 
l'Afrique occidentale française et inséré au 
Bulletin ofliriel du ministère de la France 


e-meri 


Fait à Paris, le 


d'out:! 
29 juin 1949 

HENRI QUEUILLE, 

Par pri ] 1 conseil des minisires: 

Le ministre de la France d'outre-mer, 

COSTE-FIiORET, 
Le secrétaire d'Etat à la France d'eutre-mer, 

TONY RÉ VILLON 


Décret du 29 juin 1943 approuvant une délibé- 
ration du Grand Conseil de l'Atrique occiden- 
tale française du 2 juin 1949 codifiant des 
dispositions relatives à l'impôt sur les reve- 
nus des capitaux mobiliers en Afrique occi- 
dentale française. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapnort du ministre de la France d’ou- 
tresner et du secrétaire d'Etat à la France 
Le 

\ du 29 & 1913 portant création du 
Gt Conseil Ge l'Afrique occidentale fran- 

Vu ja déiibération du 2 juin 499 du Grand 


l'Afrique occidentale francaise codi- 
fiant des dispositions relatives à l'impôt sur 
les revenus des capitaux mobilicrs en Afrique 
occiden!alc française, 


Le conseil d'Etat (scclion des finances} en- 


Décri 

Art. 1 — approuvée, en qui con- 
rèc es « ‘assiette, dé hération sUs- 
visée du 2 juin 19419 du Grand Conseil de l’Afri- 
que occidentale francaise codifiant des dispo- 
citions relatives à l'iannôt sur le revenu des 
câpitaux mobiliers en Afrique occidentale fran- 
cai 

art. © Le micistre de la France d'outre- 
mer 4 xécution du présent 
cret q ra pul Journel officiel de la 
francaise, au Journal Gfficiel ce 
l'AI occhdenta franrais inséré au 
But ofjiciet du ministère de la France 
a out 1 


Fait à Paris, le 29 juin 19419 

HENRI QUEUILLE. 

ininisires : 
de ia France d'outre-mer, 

PAUL COSTE-FIORET 


1 Ant 1 À 
ar le président du conseil des 


Le 5e l'Etat à la France d'outre-mer, 
TONY REVILLON 
Décret n° 49-917 du 11 juillet 1949 allouant 


une indemnité forfaitaire annuelle repré- 
sentative d'heures supplémentaires au 
fonctionnaire chargé des fonctions de 
gardien chef au musée de la France 
d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, du ministre des finances et 
des affaires économiques, du secrétaire 


d'Etat aux finances et du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil (fonction pu- 
blique et réforme#dministrative), 

Vo le décret du 18 novembre 1994 fixant 
les conditions d'admission, d'avancement 
et de discipline du personnel du musée; 


créés en application de l'ordonnance du 
21 rai 1945; 

Vu le décret du 12 mars 1946 portant 
création du cadre complémentaire de 
reau et de service du ministère de 1, 
France d'outre-mer; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 49, — Une indemnité forfaitaire an 
taux annuel de 9.000 F est allouée au for 
tiounaire du rausée de la France d'outre. 
mer chargé des fonctions de gardien chet 
en raison des obligations de service sup. 
que lui imposent ses atlri. 
outions. 

Art. 2. — Cette indemnité, payable tri. 
mestriellement à terme échu, est exclusive 
de tonte autre rémunération pour travaux 
supplémentaires. 

Art. 3. — Le ministre de la France 
d'outre-mer, le ministre des finances el 
des affaires économiques, le secrétaire 
d'Etat aux finances et le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil (fonction pu- 
blique et réforme administrative) sont 
chargé<, chacun en ce on le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu. 
blié au Journal officiel de la République 
française et prendra effet du 1% janvie: 
1949. 

Fait à Paris, le 11 juillet 1949. 

HENRI QUEUILIE 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'oulre-mer, 

PAUL COSTE-FLORET, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiquer, 
MAURICE-PEISCHE. 
Le secrélaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (Jonction publique et 
réforme administrative), 

JEAN BIONDI, 


Décret n° 49-918 du 11 juillet 1949 fixant 
le régime des délégations de solde sous- 
crites par les militaires, ressortissants 
des territoires d'outre-mer, en service 
dans ces territoires. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la Franc: 
d'outre-mer, du ministre de la défense na- 
tionale, du ministre des finances et de: 
affaireg. économiques et du secrétaire 
d'Etat aux finances, 

Vu le décret n° 48-216 du 21 février 
1948 fixant le régime des délégations de 
solde souscrites par les militaires et assi- 
milés en service dans les territoires 
d'outre-mer ; 

Va le décret n° 47-2163 du 10 novembre 
1947 fixant le régime de solde et d'inden- 
nités applicable aux militaires non offi- 
ciers, ressortissants des territoires rele- 
vant du département de la France d'outre- 
mer, en service dans ces territoires, et les 
textes qui l'ont modifié, 

Décrète : 

Art. 4®7, — Les dispositions du décret 
n° 48-216 du 21 février 1938 susvisé son: 
applicables aux militaires non officier, 
ressortissants des territoires d'outre-mer. 
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Art. 2. — Le ministre de Ja France Vu le décret dn 15 avril 1929 qui à fx Art. 5. — Le vministre de la santé publique 

d'outre-mer, le ministre de la défense na- | jusqu'au 4er janvier 1912 le tarif de la taxe le la popula \ est charé de REC UtLOR 
tionale, le ministre des finances et des | de séjour à percevoir dans e station lu présent d t_ qui : publié au Journal 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat | , Yu da délibération de la chambre d'indus- | officiel de la République française. 
aux finances sont chargés, chacun en ce; Wie éinatique en date du 19 mars 193; Fait à Paris 11 juillet 1949 
qui le concerne, de l'exécution du présent | de l'enquête et l'avis 
qui sera publié au Journal officiel 19: : enqueéteur en date du 9 mars HENRI QUEUTILIE, 

| 


officiel du ministère de la France d'outre- 
nier. 
Fait à Paris, le 11 juillet 1949. 
HENRJ QUEUILIE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 
Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrélaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 


Décret du 11 juillet 1949 modifiant le décret 
du 20 mai 1946 fixant le régime forestier en 
Afrique équatoriale française. 


Le président du conseil des ministres, 


Vu le décret du 20 mai 1916, fixant le ré- 
gime forestier en Afrique équatoria'e fran- 
çaise, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 


Décrète : 


Art. 4er, — Les äispositions de l’article 37 
du décret du 20 mai 1946 fixant le régime fo- 
restier en Afrique équatoriale française sont et 
demeurent abrogées. 

Art, 2, — Le ministre de la France d’outre- 
mer est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret qui Sera publié au Journal officiel de la 
République française et au Journal officiel de 
l'Afrique équatoriale française. 

Fait à Paris, le 11 juillet 1949. 

HENRI QUEUILLE. 

Par je président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

PAUL COSTE-FLORET, 


Décret du 11 juillet 1949 plaçant un médecin 
commandant des troupes coloniales en po- 
Sition de mission. 


Par décret n date du {1 juillet 1919, M. Thé- 
venin (Pierge)}, médecin commandant des 
troupes colonia@g en service à l’école d’ap- 
plication du servie de santé des troupes colo- 
niales, est placé dans la position de mission 
du 2% juillet 1948 au 4 octobre 1918, dans le 
but d'assurer temporairement le service chi- 
rurgical du terriloire de la Côte française des 
Somalis. 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 11 juillet 1949 fixant le tarif de la 
taxe de Séjour, pour l'année 1919, dans la 
station climatique d’Ajaccio (Corse). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le mp du ministre de Ja santé 
publique et de la population, À 

Vu le décret du 10 ne 1912 qui a érigé la 
commune d’Ajaccio (Corse) en station clima- 
üque et a institué dans cette station une 
chambre d'industrie çlimatique, ensemble la 
liste de classement des étations climatiques 
érrètées à la date du 1° janvier 1919; 


Vu l'avis de la commission permanente des 
S'ations hydrominérales et 
date du 28 avril 1939: 

Vu les autres pièces du dossier: 

Vu les lois des 24 septembre 1919 et 4 août 
197, ensemble la loi du 3 avril 192 ex le 
décret du 4 mai 1926 modifié par le décret du 
mai 1923; 

Vu l'articie {er de l'ordonnance du 2? no- 
vembre 1915 fixant le maximum du tarif de la 
faxe de séjour à 10 F par personne et par 
jour; 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 

Décrèle : 


Art. {er, — Est fixé ainsi qu'il suit jusqu'au 
er janvier 1953 le tarif de la taxe de s‘jour 
qui sera perçue pendant toute l'année dans 
la station climatique d'Ajaccio (Corse): 

Hôtels et appartements de juxe, 10 F, 

dre catégorie, 8 F 

2% catégorie, 6 F. 

3e catégorie, 4 F. 

4e catégorie, 2 F. 

Les nouveaux tarifs résultant du présent 
décret se substitueront aux tarifs antérieure- 
ment établis à compter de la date de sa pu- 
biication. 

La taxe est due pour une durée maximum 
de vingt-huit jours. 

Art. 2, — Ne sont pas passibles de la taxe: 

4o Les personnes qui sont domiciliées dans 
la station et celies qui gt une rési- 
dense à raison de laquelle elles sont passi- 
bes d’une contribution mobilière; 

2o Les voyageurs et représentants de com- 
merce, porteurs de la carte d'identité profes. 
oué instiluée par la loi du 8 oclobre 


chmatiq liés on 


Sont exonérés de la taxe: 

1° Les personnes qui bénéficient des lois 
d'assistance des 15 juillet 1893, 14 juilet 195 
et 14 juillet 1913; 

2o Les mutilés, blessés et malades du fait 
de la guerre; 

39 Les personnes exclusivement attachées 
aux ma:ades et celles qui, par leur travail ou 
par leur profession, contribuent au fonction- 
nement et au développèment de la etation, 
ainsi que les conjoints et les enfants mineur: 
desdites personnes 

Des réductions sont consenties: 

{o En faveur des enfants de moins de sent 
ans qui ne payeront que demi-taxe: 

20 En faveur de tout membre d'une famille 
nombreuse porteur de la carte d'identi'é 
stricteinent personnelle délivrée en verlu de 
la loi du 1: février 1920. 

Ces réductions sont au moins égales à cells: 
consenties pour les prix de transport sur 63 
chemins de fer d'intérêt général], c'est-à-d re : 

30 p. 100 pour les membres des familles 
comptant trois enfants. 


40 p. 100 pour les membres des famiile- 
comptant quatre enfants. 
50 p. 100 pour les membres dez familles 


comptant cinq enfants. 

75 p. 19 pour les membres des familles 
comptant six enfan's et plus. 

Art. 3. — Le produit de Ja taxe de séjour 
sera employé conformément aux dispositions 
des articles 1° et 2 de la loi du 24 seplm- 
bre 1919. Il devra notamment servir à as<uret 
aux indigents qui se présenteraient mutnis 
d'un certificat d’indigence des autorités qui 
les auraient envoyés dans la station, les soins 
dont ils auraient besoin. 


Art. 4. — Conformément aux prescriptions | 


de l’article 20 du décret du 4 mai 1920 modi- 
fié par le décret du 30 mai 4923, un état por 
tant indication précise de l’emploi du prod'iit 
de la taxe au cours de l’année précédente sera 
affiché pendant toute la durée de la saison 
à la mairie et dans les hôtels, ainsi qu'au bu 
reau du syndicat d'initiative et au burean de 
renseignements, s’il en existe dans la station. 
Cet état sera certifié par le maire. 


sante publique 
et de la population, 


PIERRE SUHNEITER, 


—@ © 


Nombre maximum des médecins phtisio- 
logues qui peuvent être agreès dans chaque 
département, 


Le ministre de la santé publique et de la 
population, 

Vu la loi du 19 octobre 1936 relative au sta- 
général des fonctionnaires; 

Vu l'article 8 du décret du 5 août 1917 por- 
tant règlement d'administration publique pour 
l'application de l’article 90 de la loi du 19 oc- 
tobre 1916 précitée; 

Vu l'arrèié du 14 août 1957 fixant le nombre 
maximum des médecins phtisiologues qui peu- 
vent étre agréés dans chaque département; 

Vu l'avis de la commission de la tubercn- 
lose du conseil permanent d'hygiène sociale, 

Arrèle : 

Art. fer, — L'urrêté du 14 août 1947 est com- 
piété ainsi qu'il suit: 

Martinique 

RÉUN ON à 

Art. 2 — Le directeur de l'hygiène sociale 
est chargé de l’exéculion du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal ojliciel de la Képu- 
blique francyise 

Fait à Paris, le 23 juin 19:19. 

Pour le ministre et pay dékgaiion: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT WIRTH, 
+0 


Exercice de la pharmacie à la Guadeloupe. 


Le ministre de la santé publique et de la 
popu:allon, 

Vu le décret no 43-505 du 24 mars 1939 rela- 
tif à l'orsanisation des p'ofessions pharmacen- 
tiques dans les départements d'outre-mer, et 
notamment l'article 6, 


Arrète : 

Article unique. — Le nombre des délégués 
iepartemMentsux à élire dans le département 
je la Guadelcupe par les paarmactens 
au tableau de l’ordre est fixé à trois. 

Ces déléçgues se réunissent en pout 
“examen des questions de leur compétence. 

Le premier délegué exerce les tlonclions do 
vrésilent du comité des ydéilegués, élu 
par l’ensemble des pharmaciens du départe- 
ment. Le se“ond et le traisième dé'égue sont 
respectivement élus par les pharmaciens des 
arrondissements de Basse-Terre et éventuelle- 
ment Marie-Galante. 

Ces délégués sant éius pour quatre ans. 

Toutefois, à titre transiloire, le premier 
mandat du délégué à élre par l'ensemble 4gs 
pharmasiens du département est limilé à 
deux ans. 

Fait à Paris, le 8 juillet 1939. 

PIERRE SCHXEITEN 


© 


Exercice de la pharmacie en Guyane. 


Le ministre de la santé publique et de !4 
population, 

Vu le décret no 48-505 du ?% mars 1913 rela- 
à l'organisation des professions pharmaiceu- 

‘ues dans les départements d'outre-mer, el 

l'article 6, 


iT 
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Article unigne, — sera nommé, pour le 
département de la Guyane, un dékgué titu- 
laire et un délégué supméant chargés de re- 
vrésenter les pharmaciens inscrits à la sec- 
{on des départements d'outre-mer de l'ordre 
des pharmaciens et exerçant leur prolession. 
dons ce département. 

Chacun de ces déégus est élu 
quatre ans. 

Fait à Paris, Le 6 juillel 1949. 

PIERRE 


pour 


SCHNEITER, 


Exercice de la pharmacie à la Martinique, 


Le aninisitre de la senté publique, 

Vu le décret no 48-505 du 24 murs 19%48 rela- 
tif à l'arganisation &es professions pharmaceu- 
{iques les d'outre-mer 


notamment, l'article 6, 
Arrête : 
Artide unique. — Le nombre des délégués 


départementaux à élire daus le département 
de 13 Martinique par les pharmaciens inscrits 
au tableau de l'ordre est fixé à trois 
Ces délégués se réunissent en comilé pour 
l'examen des questions de leur compétence, 
Le premier Gélégué exerce les fonciions de 
président du comité des déégnés, I est élu 
par l'ensemble des phanmaciens du départe- 
ment. Le second et le troisième délégué sont 
respectivement élus par les pharmaciens des 
arrondisscinents de Fort-de-France et de Saint- 
Pierre. 
Ces Célégués sont Elus pour quatre ans. 
Toutefois, à titre transitoire, le premier man- 
dat Au déjégné à élire par l'ensemble des phar- 
maciens du département est linité à deux ans. 


Fait à laris, le 8 juillet 1949. 
PIERRE 


SCH\EITER. 


Exercice de la pharmacie à la Réunion. 


Le nynistre de la santé publique, 

Vu le décret n° 4s-a0s du 24 mars 1948 rela- 
tif à l’organisation des professions pharimaceu- 
tiques Gans les départements d'outre-mer et, 
hotarmnent, l'article 6, 

Arrête : 

Article unique. — Ve nombre des délégués 
départementaux à élire dans le département 
de la Réunion par les pharmaciens inscrits au 
tableau de l’ordre est fixé à trois, 

Ces dél'gués se réunissent en comité pour 
l'exaineu questions de leur compétence. 

Le ge délégué exerce les fonctians de 
président Cu comité des délégnés. I est élu 
pur l’ensemble des départe- 
ment, Le second et le troisième délégué sont 
respectivement élus par les phammaciens des 
aworndisserments de Parlie-du-Vent et de 
Sone-le-Vent 

Ces déiégués sont élus pour quatre ans. 

Toutefois, à transitoire, le premier 
mandat Qu délégué à élire par l'ensemble des 
pharmaciens du département est limité à deux 


Fait à Paris, le 8 juillet 4949. 
SCINEITER. 


Organisation des protessions pharmaceutiques 
à la Guadeloupe. 


Vu le décret n° 48-304 du 21 mars 1948 
relatif à l'exercice de la pharmacie dans les 
départeinents d'outre-mer et notamment l'ar- 
ticie Garagraphe 12, alinéa), 


Arrête : 


Article ainique. — ne pourra être accordé 
dans le département de la Guadeloupe, au- 
cune «<réation d'officine dans les communes 
ou une licence aura déjà élé délivrée à: 

Une officine pour 4.000 habitents dans les 
comrauues de 90.000 habitants el au-dessus; 


ricure à 5000 habitants et inté 
habitants: 

Une oflicine pour 2000 habitants dans les 
comiuuues de moins de 5.000 habitants. 

Si lez besoins de la population l'exigent. 
des dérogations à ces règles pourront être 
accordées par le ministre de la santé pubii- 
que et de la population, après avis du conseil 
de la section d'outre-mer de l'erdre des phar- 
inaciens, du directeur départementai de Ja 
santé, des syndicats professionnels et du 
con<eil eupérieur de la pharmacie. 

Dans les localités importantes, la ‘icence 
d'exploitation pourra imposer une distance 
tuinimum entre les deux officines. 

Fait à Paris, le 8 juillet 1949. 

PIERRE SCINEITER. 


Organisation des professions pharmaceutiques 
à la Guyane, 


Le sninistre de la santé publique, 

Vu le décret no 48-504 du 24 mars 1948 re- 
latif à l'exercice de Ia pharmacie dans les 
dépariements d'outre-mer, notamment l'arti- 


cle fer, $ 12, 2° alinéa, 
Arrûte: 
Arlicie unique. — Dans le département de 


la Guyane il ne pourra êlre accordé aucune 
création d’officine : 

Dans les communes de 4000 habitants et 
au-dessus lorsqu'une licence aura été déjà 
délivrée à une officine pour 4.000 habilants. 

Dans les communes d'une population égale 
ou supérieure à 1.190 habitants et inférieure 
à 4.000 lorsqu'une licence aura élé délivrée 
à une officine. 

Dans les communes de moins de 4.400 ha- 
bitants lorsqu'une licence aura été délivrée 
dans une officine siluée dans une zone de 
20 km de rayon de f’élabiissement projeté. 

Si les besoins de la population l'exigent, des 
dérogations à ces règles pourront être accor- 
dées par le ministère de la santé publique 
et de la population après avis du conseil de 
la section d'oulre-mer de l’ordre des pharma- 
ciens, du directeur départemental de la santé, 
des syndicats professionnels et du conseil su- 
périeur de la pharmacie, 

Fait à Paris, le 8 juillet 49@. 

PIERRE SCH\FITER. 


Organisation des professions pharmaceutiques 
à la Martinique. 


Vu le décret no 4S-50% du 24 mars 1948 
relatif à l'exercice de la pharmacie dans les 
départements d'outre-mer et notamment l'ar- 
ticle (paragraphe 12, 2 alinéa), 


Arrête : 


Article unique. — TI ne pourra êlre accordé 
dans te département de la Martinique, aucune 
création d'oilicine dans les communes où une 
licence aura déjà été délivrée à: 

Une oficine pour 3.000 habitants dans les 
comraunes de 90.000 habitants et au-dessus; 

Une officine pour 2.500 habitants dans Îles 
communes d’une population égale ou supé- 
rieure à 5.000 habitants et inférieure à 30.000 
babitants: 

Une officine 2000 habitants dans Îles 
communes de moins de 5.000 habitants. 


Si les besoins de la population l'exigent, 
des dérogations à ces règles pourront é‘re 
accordées par le ministre de la eanté publi- 
que et de la population, après avis du cénseil 
de la section d'outre-mer de l’ordre des phar- 
maciens, du directeur départemental de la 
santé, des syndicats professionnels et du 
conseil eupérieur de la pharmacie. 

Dans les localités importantes, la licence 
d'exploitation pourra imposer une distance 
minimum entre les deux @fficines. 

Fait à Paris, le 8 juillet 1949. 

PIERRE SCHN\RITER, 


Vu le décret n° 48503 du 21 mars 40% 
relatif à l'exercice de la pharmacie dans es 
départements d'outre-mer et notammment l'ar. 
ticle ter (paragraphe 12, 2° alinéa), 


Arrêle : 


Article unique. — Il ne pourra être accorda 
dans le dépariement de la Réunion, aucune 
création d'officine dans les communes où 
une licence aura déjà été délivrée à: 


Une officine pour 3.009 habitants dans lez 
communes de 30.000 habitants et au-dessus; 

Une oflicine pour 2.500 habitants dans les 
communes d'use population égale ou 
rieure à 5.000 habilants et inférieure à 20.000 
habitants; 

Une officine pour 2000 habitants dans les 
cominunes de moins de 5.000 habitants. 

Si ks besoins de la population l’exigent, 
des dérogations à ces règles pourront €lra 
accordées par le ministre de la santé pub'i. 
que et de la population, après avis du con:ei] 
de ta section d'outre-mer de l'ordre des 5har- 
imaciens, du directeur départemental de Ja 
santé, des syndicats professiennels et du 
conseil eupérieur de Ja pharmacie. 

Dans les localités importantes, la licence 
d'exploitation pourra imposer une distance 
minimum entre les deux éfficines. 


Fait à Paris, le & juillet 1919. 
PIERRE SCIIXEITER, 


Nomination d'un membre de la section des 
maladies mentales du coimité médical su- 
périeur. 

Par arrêté du 7 juillet 49:9, M. le docteur 
Baruk, professeur agrégé, médecin chef de Ja 
maison maternelle nationale de Saint-Maurice, 
est nommé rnembre de la section des maladies 
menlales du comité médical supérieur en 
remplacement de M. le docteur Delay, méic- 
cin des hôpitaux de Paris, professeur à la fa- 
culté de médecine de Paris, qui 4 demardé 
à être déchargé de ses fonctions, 

— 


Directions départementales de la pooulation. 


Par arrété en date du 20 juin 1949. Mme 
Pau:oin (Hélène), commis à ia direction dé- 
parlementale de la santé de l'Orne, a été 
Inulée, en là qualité, à la direction 
départementale de la population de Seine-t- 


Oise, 


Par arrêt en date du 25 juin 1949, Mie 
Carlhian (Germaine), commis à la direction 
départementale de 1a populalion de la Haule- 
Savoie, a été mutée en la même qualité à la 
direction départementale de la santé des 
Hautes-Alpes. 


Par arrêté du 30 juin 1949, M. Gachet (Geor- 
ges), chet de bureau stagiaire à la direction 
partementale de ja popuiation de la Laire, 
est titularisé dans ses fonctions et promu à 
la 4e classe de son grade à compler du 1® {é- 


vrier 1949. 


Par arrêté en date du % juin 1949, Mme 
Borre! (Juliette), à la 
direction départementales de la population de 
la Tozère, a été mise en position de disponi- 
bilité pour une période de trois mois à comp- 
ter du 8 juin 1949. 


43 Juillet 1949 
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Par arrèté en date du 4 juillet 1919, ont été 
titularisés dans leurs fonctions et promus à 
ja 3e classe de leur grade les rédacteurs sta- 
giaires suivants en fonctions dans les direc- 
fjons départementales de la population 
après désignées: 

Manche: Mle Laurent (Arlette), à compter 
du 2 Rnvier 1919. 

Rhône: M. Verny (Gérard), à compter du 
4er février 1919. 

Gironde: Mile Marquion (Suzanne), à comp- 
ter du 27 février 1949: Mlle Gagnèbe (Anrne- 
Marie), à see du 24 mars 1949. 

Aude: M. Gabelle (Roger), à compter du 
98 février 1949. 


par arrêté en date du 9 juin 1949, pris en 
application de l'article 149 de la loi n° 48-39 
du 7 janvier #48 et de la loi n° 48-1137 du 
14 septembre 1933, notamment de som art 
cle 5, M. Weber (Marc), inspecteur principal 
de la- population de 2 classe, en service 
détaché lacé depuis le 25 janvier 1919, pour 
une durée de quatre mnis dans la position 
de congé prévue à l'article 6 (3° alinéa} de 
la loi no 47-1680 du 3 septembre 1947, rela- 
tive au dégagement des cadres, a été admis 
à faire valoir ses droits à la reiraite à compter 
du 25 mai 1949, dans les conditions fixées par 
l'article 8 de la loi préritée ne 43-1650 dn 
3 septernbre 1947. 


MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret n° 49-919 du 11 juillet 1949 relatif 
à l'attribution d'une indemnité repré- 
sentative de frais aux élèves du centre 
de perfectionnement du ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de-la recons- 
truction et de l’urbanisme, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du 
secrétaire d’Etat à la présidence du con- 
seil (fonction publique et réforme admi- 
nistrative), et du secrétaire d'Elat aux 
iinances, 

Va l'ordonnance n° 45-14 dun 6 janvier 
1935 portant réforme des traitements des 
fonctionnaires de l'Etat et aménagement 
des pensions civiles et militaires; : 

Vu le décret n° 45-2257 du ‘5 petobre 
1945 portant statut de personnel tempo- 
raire de l’administration centrale du mi- 
niétère de la reconstruction et de lurba- 
nisme, modifié par décret n° 46-1855 du 
23 août 1946; 

Vu le décret n° 45-2258 du 5 octobre 
1945 portant statut du personnel tem 
raire des services extérieurs du ministère 
de la reconstruetion et de l'urbanisme, 


Pris par décret n° 46-1856 du 23 août 


Vu le décret n° 45-2259 du 5 octobre 
1945 portant statut et régime de rémuné- 
ration du personnel contractuel du minis- 
tère de la reconstruction et de l'urba- 
nisme ; 

Vu le déeret n° 46-1857 du 23 août 1946 
modifiant le déeret n° 45-2260 du 5 octobre 
1945 portant fixation des traitements du 
personnel temporaire du ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme; 


Vu le décret n° 46-759 du 19 avril 
fixant les dispositions d'ordre général 
applicables aux employés auxiliaires de 
l'Etat, modifié par le décret n° 46-1754 du 
6 aoùt 194; 

Vu Le décret n° 45-1013 du 22 mai +945 
fixant le régime de rémunération appli- 
cable aux employés auxiliaires de l'Etat, 
— par le décret n° 45-1178 du 2% juin 

9; 

Vu le décret n° 48-1126 du 13 juillet 
1948 modifiant le régime de rémunération 
applicable aux empiovés auxiliaires de 
l'Etat, modifié par le déeret n° 48-1598 du ! 
octobre 1948; 


Vu le décret n° 46-2495 octobre 
1946 relatif au financement de l'enseigne- 
ment de métreurs vérificateurs du minis- 
tère de la reconstruction et de l'urba- 
nisme, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. te, — Les élèves externes et les 
éièves hébergés dans les eonditions pré- 
vues à l’artiele 3 ci-dessous au centre de | 
erfectionnement, agents du ministère de 
a reconstruction et de l'urbanisme pe 
eevront, pendant la durée effective de leur 
stage une indemnité représentative de 
frais fixé aux tanx forfaitaires suivants : 
. 6.000 franes par mois pour les agents 
chefs de famille. 


5.600 franes par mois pour les agents 
célibataires. 


Art. 2%, — Toutefois seront exclus du 
bénéfice des dispositions du précédent 
article, les élèves agents de l’administra- 
tion centrale ou des services extéricurs 
de la Seine ainsi que ceux des services 
extérieurs de la Seine-et-Uise qui ne su- 
bissent dans la liquidation de leurs traite- 
ments et indemnités aucun abattement 


pour « zone de salaire ». 


Art, 3. — Les agents des services exté- 
rieurs du ‘ministère de la reconstruction | 
et de l'urbanisme qui seront hébergés ! 
temporairement et À titre précaire pour 
les besoins du service dans les baraques 
dortoirs du centre de perfectionnement 
acquitteront le montant d'une retenue 
pour logement dont le taux sera fixé par 
arrèté du rministre de la reconstruction et 
de Yurbanisme et du ministre des finances 
et des affaires économiques, 


Art. 4. — Le ministre de la reconstruc- 
tion et de l’urbamieme et le ministre des 
finances et des affaires économiques sont 
paie chacun en ce qui le concerne de 
l'application du présent décret, qui aura 
effet du 1% oetobre 1948 et sera pubhé au 
Journal offieiel de la République fran- 
çaise, 


Fait à Paris, le 11 juillet 1949. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et 
réforme administrative), 
JEAN BIONDI. 
Le secrétaire d'Elat aux finances, 
EPGAR FAURE, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des aneiens 
combattants et victimes de la gnerre, du 
ministre des finances et des affaires écu- 
nomiques et du secrétaire d'Etat aux f- 
pances, 

Vu l'article 52 de la loi de finances 
27 février +912; 

Vu l'artiele 85 de la loi n° 47-1465 du 
8 août 1947; 

Après avis du conseil d'Etat (section 
sociale}, 


Décrète : 


Art, — [es honoraires alloués aux 
architectes à l'occasion des travaux de 
toute nature exécutés au eomp'e de Fof- 
fice national des anciens combattants et 
vietiimes de Ja guerre ne peuvent dépasser, 
pour les premiers 19 millions de frmmes, 
5 p. t00 du montant des mémoires après 
règlement, revision et application des ra- 
bais, savoir: 

Composition des projets, plans 

Direction et conduite des tra- 

Vérification des travanx et 

règement des mémoires... 1425 — 


Soit ensemble....... 5 10 
et au-dessus de !0 millions de franes, 
4 p. 100, savoir: 


«+ 1,60 p. 109 


Vérification des travaux et 
règlement des mémoires... 1 — 


Soit ensemble......., 4 100 


Art, 2. — Les honoraires dus au même 
architecte, pour l'ensemble des travaux 
dont il a été chargé, sont tonjours calcu- 
lés sur les dépenses effectmées, dans la 
limite des devis approuvés et des crédits 
ouverts et d'après le chifire anquel les 
comptes sont arrêtés après vérification et 
revision, rabais déduit et frais d'agence 
compris. 

Toutes les dépenses engagées sur des 
crédits reportés d'une année précédente 
sont rémunérées comme si elles avaient 
été eflectnées an cours de l'année pour 
laqnelle ces crédits avaient été primitive- 
meat alloués. 


Art. 3. — Lorsque le, travaux sont exé- 
eutés à plus de 29 kilomètres de leur ré- 
sidence ordinaire, les architectes peuvent 
recevoir pour frais de voyage et, éven- 
tuellement de séjour, une allocation spé- 
ciale calculée sur les bases du tarif sui- 
vant: 

a) Frais de transport: 

1° Chemins de fer, tramways, bateaux, 
voitiwes publiques: remboursement du 

rix réel de transport en 1" classe pour 

s architectes, en 2 classe pour les véri- 
ficateurs: 

2e Voitures particulières (à défaut de 
tout autre moyen de communication) : 
attribution des indemnités kilométriques 
allonées aux fon:tounaires et agents de 
l'Etat utiisant leur voiture personnelle 
dans l'intérèt du service; 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 
Décret n° 49-020 du 11 juillet 1948 fixant 
les honoraires des architectes de l'office 
nationat des anciens combattants et vic- 
times de la guerre. 
| 
| 
| 
| 
L 
| Composition des prajets, plans QC) 
D 
| 
| 
| 
| 
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Lb) Frais de séjour: Art, 2. — Le ministre des anciens com- Declavelières (Marie), née à la Renautie 
- battants et victimes de la guerre, le mi- le 1S novembre 1857, décédée à Vaugnercy le 


Les frais de séjour ne dongsent lieu à 
remboursement que dans les cas d'absence 
excédant sept heures, architectes et 
les vérificateurs peuvent, dutis ce re- 
ccvoir des indemnités polir frais de mis- 
sion dans les conditioss et aux taux pré- 
vus pour les fonctionnaires du groupe 11 
en ce qui concerne les architectes et du 


groupe 111 en ce qui concerne les véri- 
ficateurs. 

Art. 4, — Quand les projets, plans ou 
devis établis sur demande régulière de 


l'administration ne sont pas suivis d’exé- 
cution, ij est dû de ce chef aux archi- 
tectes des honoraires spéciaux, Le taux de 
ces honoraires qui est fixé par le comité 
d'administration de l'office national après 
avis de commission des marchés du 
ministère des &nciens combattants et vic- 
times ‘de Ja gere, ne pourra être supe- 
rieur à 2 p. 100 du montant du projet. 

Si les travaux venaient ensuite à être 
exécutés, le montant de l'allocation ac- 
cordée en vertu du pa-sgraphe précédent, 
serait déduit des honoraires de l'archi- 
tecte. 

Art. 5. — Les honoraires prévus au pré- 
sent décret sont exclusifs de tout autre 
émolument, sous quelque forme que ce 
soil, à raisoa des mêmes travaux. 

. Art. 6. — Sont abrogées toutes disposi- 
{ions contraires au présent décret. 

Art, 7. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques et le miaistre des 
anciens combattants et victimes de la 
guerre sont chargés, chacun en ce qui le 
Concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française et aura effet à 
compter du 1% janvier 1947, 

Fait À Paris, le 11 juillet 1919. 

HENRI QUEUILLE. 

’ar le 
Le maunistre des anciens combatlants 
et victimes de la querre, 
ROBERT BETOLAUD. 


nrécident du conseil des ministres: 


Le ministre des finances 
des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


el 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 


Décret n° 49-921 du 11 juillet 1949 attri- 
buant une aide spéciale aux aveugles de 
la Résistance, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, du 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, du ministre des travaux pu- 
blics et des transports, du secrétaire d'Etat 
à la présidence (postes, télégraphes et 
téléphones) et du secrétaire d'Etat aux 
flnances, 

Vu la loi n° 48-1088 du 8 juillet 1948 
portant extension de l'allocation de grand 
œmutilé de guerre aux aveugles qui se sont 
enrûl$s dans la Résistance, 


Décrète : 
Art. 1%, — Jes aveugies de la Reésis- 
tance bénéficient de certains avantages si- 
milaires à ceux qui sont accordés aux 


aveugles de guerre, savoir: transports en 
chemin de fer, abonnement et installation 
du téléphone. En outre, ils peuvent avoir 
accès 


tibles 


à certains emplois récervés compa- 
avec leur état de cécité. 


nistre des finances et des affaires écono- 
miques, le secrétaire d'Etat aux finances, 
le ministre des travaux publics et des 
transports et le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence (postes, télégraphes et télépho- 
nes) sont chargés, chacun en ce qui ie 
concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel 
de Ja République française. 

Fait à Paris, le 11 juillet 1949, 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres : 

Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la querre, 
ROBERT BETOLAUD. 
Le ministre des finances 
et des aflaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 

Le ministre des travaux publics, 

des transports et du tourisme, 

CHRISTIAN PINEAU. 

Le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence (postes, télégraphes et 
téléphones), 

EUGÈNE THOMAS, 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 


Suctessions en déshérence, 


Par jugement en date du 3 mai 1919, le tri- 
bunal de première instance de Montpellier a, 
sur la requête de l'administration des do- 
maines, ordonné les publications et affiches 
prescriles par l’article 770 du code civil préa- 
lablement à l'envoi en possession des succes- 
sions de: 

Marie-Louise Grange, veuve d'Etienne- 
Toussaint Bonniol, née le 22 février 1864 à 
Paris ({te), décédée à Montpellier le 7 dé- 
ceimbre 1945; 

90 Itier (Jean-Prosper}), né le 27 octobre 1865 
à Soupex (Aude), décédé à Sète le 2 mars 
1942; 
3e Lafarge (Marie), veuve Casanova (Fran- 
cois), née le 6 novembre 1868 à Saint-Chris- 
tophe (Cantal), décédée à Sète le 16 janvier 
1951: 

4o Henocque (Désiré), né à Paris le G jan- 
vier 1896, décédé à Montpellier le 5 juin 1941; 

5e Vaissière (Marie), veuve Dandieu, née à 
Viterbe (Tarn) le 11 avril 1873, décédée à Sèle 
le 28 mai 1945; 

Ge Delmas (Elisabeth}, épouse Gely (Jean- 
Baptiste), née à Sète le 2 juillet 1872, décédée 
à Sète le 43 mars 1944; 

To Gely (Jean-Baptiste), veuf Delmas (Elisa- 
beth}, né à Sète le 7 décembre 1869, décédé 
à Sète le 5 mars 1944; 

So Claval (Marie), veuve Thomas (Daniel), 
née à Toulouse (Haute-Garonne) le 1er mai 
1873, décédée à Mèze le 3 octobre 1943. 


Par jugement en date du 3 mai 1949, le 
tribunal de première instance de Lyon 
a, sur la requête de l'administration des do- 
iaines, ordonné les publications et affiches 
rescrites par l'article 770 du code civil préa- 
ablement à l'envoi en possession des succes- 
sions de: 

Annawasa (Annaïs), née à Rives le 13 dé- 
cembre 18S0, décédée à Bron le 21 décembre 
1943. 

Berger (Giovanni), né à Champleparz (Ita- 
lie) le 27 juin 1888, décédé à Lyon (5) le 
3 juillet 1947. 

Carnille (André), né à Paris (5°) le 28 jan- 
vier 1889, décédé à Bellerive le 1er juin 1944. 

Charmuis (Antoine), né à Dion le 10 juillet 
1862, décédé à Lyon (3°) le 16 mai 1945. 

Charton (Augustine), née à Lyon (3) le 
15 juin 1867, décédée à Villeurbanne le 2 jan- 
vier 1944. 

Chenevard (Robert), né à la Mulatière le 
A4 navembre 1920, décédé À la Grave le 2? sep- 


13 janvier 1937. 
Godart (Louis), né au Creusot le 21 janvier 
1898, décédé à Lyon (3°) le 22 janvier 1015 
Grasset (Marie), née à Lyon (2%) le 2% üvril 
1871, dérédée à Lyon (3) le 1e janvier 14,2 
Kabouya (Raoul), né à Alger le {er janvier 
1870, décédé à Lyon (6°) le 19 mai 1947. 
Monier (Jeanne), née à Lyon (4) le 10 juil. 
let 1862, décédée à Brom le 21 janvier 1912 
Pariot (Marie), née à Saint-Cyr-les-Vignos 
M 26 juillet 1885, décédée à Givors le 9 févricr 
915. 
Pastole (Maria), née à Rupno (Pologne) la 
1$ mars 1900, décédée à Bron le 6 mars 1914 
Pitrat (Marie), née à Lyon le 14 mars 1564, 
décédée à Lyon (3°) le 3 février 1947. - 
Plainguen (Amélie}, née à Lyon (2), décé. 
dée à Saint-Genis-Laval le 29 janvier 1947. 
Samen (Yvest), né à Lyon (2e) le 17 mars 
1907, décédé à Lyon (2) le 30 juillet 1947. 


Par jugement en dale du 3 mai 1939, le 
tribunal de première instance de lie 
a, sur la requête de l'administration des do- 
maines, ordonné les publications et affiches 
rescrites par l’article 710 du code civil préa- 
ablement à l'envoi en possession des succes- 
sions de: 

19 Galland (Paul), domicilié à Menglon, dé. 
cédé à Die le 4 décembre 1942; 

2o Dumoutier (Hélène), décédée en son do- 
micile à Die le 1er février 1912; 

39 Gros (Louis), décédé en son domicile 
aux Près le 31 août 196; 
äo Sert (Marie-Louise), veuve Morel, décé. 
FA à Crest, en son domicile le 12 février 

15 ; 

59 Ginoux (Marie), veuve Reynaud, déré. 
el à Die, en son domicile le 26 décembre 
943; 

6e Genin (Paul), domicilié à Saillans, dé- 
cédé à Die le G novembre 1940, 


Per jugement en date du 4 mai 1949, le 
tribunal de première instance de Chambéry 
a, Sur la requête de l'administration des do 
maines, ordonné les publications et affiches 
rescrites par l’article 770 du code civil préa- 
ablement à l'envoi en possessian des succes- 
sions de: 

4° Canton (Charles), en son vivant demeu- 
rant à Cruet, né à Abedan (Seine-et-Oise) le 
11 janvier 1885, décédé aux hospices civils de 
Chambéry le 6 février 1918; 

2° Girardi (Stéphane), en son vivant demeu- 
rant à Aigucbeletie, né à Frassiniere (ltalicl 
le 14 avril 1874, décédé aux hospices civils de 
Chambéry le 1° janvier 1948; 

93° Rodriguez (Gil-Manuel), en son vivant 
demeurant à Chambéry, né à Ea (Espagne) 
le 14 février 1895, décédé aux hospices civils 
de Chambéry le 11 janvier 1948; 

4o Curtelin (Jeanne), en son vivant demeu- 
rant à Saint-Genix-sur-Guiers, née audit le 
22 octobre 1875, décédée à l'hôpital psychis- 
trique de Bassens le 30 août 1947; 

»° Delain (François-Fdouard), né à Seissel 
(Haute-Savoie) le 26 imurs 1886, décédé à 
Le psychiatrique de Bassens le 3 avril 


Go  Veyrat (Amédée), né à Bonneville 
(Haute-Savoie) le 8 juillet 1878, décécé à l'h0- 
var psychiatrique de Bassens le 24 novem- 
re 194); 

7e Broche (Cécile-Fmma), née à Maäcot le 
10 novembre 1886, décédée à l'hôpital psychia- 
trique de Bassens le 29 août 1943; 

8o Maitre (Léon-Félix-Xavier), né le 26 mars 
1883 à Montvalezan, décédé à l'hôpital psy- 
chiatrique de Bassens le 30 octobre 1941; 

9% Motte (Louise), veuve Brand (Marius), en 
son vivant domiciliée à Pont-de-Beauvoisin 
(Savoie), née à Neuville-sur-Saône le 14 f6- 
vrier 1858, décédée à l'hôpital psychiatrique 
de Bassens le 17 septembre 1934; 

10° Merieux (Jules-Eugène), en son vivant 
demeurant à la Rochette, né à Arvillard lo 
21 mars 1889, décédé aux hospices civils de 
Chambéry le {er février 1916; 

11° Robert (Fernande), veuve Serrières, néc 
à Bourg-de-Péage (Isère) le 9 juin 4877, en 
son vivant demeurant à Chambéry, 46, fau- 
bourg Nezin, y décédée le 17 septembre 1947; 

129 Canapa (Efisio), né à Suze (Italie), le 
7 avril 14901, décédé aux hospices civils de 
Chambéry 13 octobre 1945; 
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ÿ%o Lailich #{Variuno-Pierre)\, né à Rome 
Italie) te 29 juin 19%, décédé aux hospices 
ixils de Chamhéry le ?0 octobre 1917; 

to Bellemin-Noët nfo à 
(savoie) le 17 octobre 158, décédés à 
“hépital psychiatrique de Bassens le 26 juin 
404? : 
Marlin-Fardon (Zacharie), né à Saint 
olomban-des-Viilards le 412 décernbra 1%6, 
jécédé aux hospices civils de Chambéry Je 
23 juillet 1938; 

Fournier {Emilienne), veuve Bochet, 
née à Saint-Alban-d'Hurlières le 22 septembre 
(&0. décédée aux hospices civils de Chambéry 
le 12 décerubre 1946. 


Par jugement en date du #4 mai 19:9, le 
tibunal de première ins'ance d’Argentan x, 
la requète de l'administration des da- 
maines, ordonné les publications ét affiches 
prescrites par l'article 719 du code civil préah- 
bement à Fenvoi en posse-sion des succes- 
ns ue : 

Raoul-André Chadci, né à Montpincon ‘Cat 
vados) lé 2 décembre 1858, fs d’Amand-Fran:- 
sois Chadel et de Zélonie-Victorine André, 
son épouse, en son vivant domicilié à saint- 
ervais-des-Sablons (Orne), décédé à Argentan 
ournc), le 23 février 1947. 

Marie-Blanche Le Ber, née à Argentan 
(Orne), le 29 juin 1879, fille d'Eugène- 
Alphonse Le Ber et d’Elmira-Anne Venis-e, 
son épouse, domieiliée en dernier lieu à aAr- 
sentan, où elle est décédée le 8 décembre 
1920. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 149 


Drdre du jour du mercredi 13 juillet 1949. 


A neuf heures trente, — S£iNCR PUBLIQUE 


1, -—- Demande d’arbitrage de M. Moulon sur 
les avis divergents donnés par M. le président 
conseil et la commission des finances sur 
à demande de discussion d'urgence de sa 
…oposition de résolution tendant à inviter le 
couvernement à ouvrir un crédit de 5 mil- 
lions destinés à venir en aide au personnel 
lnck-outé de l'entreprise Chantiers et ateliers 
de Provence à Port-de-Bouc ‘{Bouches-du- 
Rhône). (Ne 7792.) 

2. — Pécision de l’Assemblée sur le conflit 
de compétence entre, d'une part, lt commis- 
sion de la famille, de la population et de la 
santé publique et, d'autre part, la commiss:on 
“le l'éducation fiationale pour l’examen de la 
proposition de loi de M. Barrot et plusieurs 
de ses collègues tendant à rendre #1 minis- 
ière de la santé publique et de la papalation 
les prérogatives dont on j'a successivement 
dessaisi. (No 6923.) 

3. — Suile de la discussion des interpella- 
fans: 

le De M. Vialle sur les mesures que le Gou- 
vernement compte prendre pour faire cesser 
la suandaleuse injustice dont sont victimes 
les travailleurs indépendants au regard des 
prestations familiales; 

2o De M. Croizat, sur la politique que le 
Wodvernement entend suivre en matitre de 
sociale; 

% De M. Gérard Duprat, sur les mesures 
aa le Gouvernement compte prendre en vue 
üs Famélioration du fonctionnement de la sé- 
curité sociale; 

ke De M. Pierre André, sur le fonctionne- 
mont et le coût de la sécurité sociale; 

50 De M. Paul Reynaud, sur le fonctionne- 
ment et le <ontrôle de la sécurité sociale; 

fe De M. Fredet, sur les mesures d’arnéna- 
zemnent que le Gouvernement compte prendre 
rn matière de sécurité sociale; 


De M. Deachena!, sur les réformes quo 
le Gonvernement compte apporter au fanc- 
tionnement actuel do ja sécurité sociale; 

89 De M. Alfred Costes, ja nolitique que 
le Gouvernement compte suivre en mntière 
de sécurité sociale: 

Gouvernement entend suivre en matière de 
sécurité sociale. 

4. — Discussion du projet da lai et de !s 
leitre reetificative au projet de loi tendant À 
étendre le contrôle de la cour des comptes 
aux organismes de sécurité sociale. {Nos 6140- 
— M, Rarnette, rapporteur 

5. — Discnssion da propos tion de lai de 
M. Viatie et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à préciser les dispositions «dun décret 
ne 49-1%6 du 25 mars 19129 renforçant le con- 
trôle sur les organismes de séenrité sociale. 
{Nos 683-7662. — M. Maisan, rpporteur.) 

6. — Suile de la discussion d'urzence des 
conclusions du rapport de la comrinission dé 
la famille, de la population et de la santé pu 
blique sur la proposition de de M. Cor- 
donnier et plusieurs ses lègues tendant 
à assurer un minimum vital à tous Îles avet- 
gles et: grands infirmes quelle que sit l'ari- 
gine leur infirmité, (Nos 479-1482 [nouvelle 
rédaction]. — M, Cordennier, renporteur.) 


7. — Discussion du projet de loi portant ré- 
partition des abattements zlohaux opérés sur 
le buizet annexe de la radiodiffusion fran- 
caise par Ja loi no i8-:92 du 31 décembre 
1943, (Nos 7031-3653, — M. Charirs Barangé, 
rapporteur général, — Ranporteur spécial: 


M. Taillade.) 


A quinie heures. -- 2° 


Suite de la discussion des affaires inscrites 


à loire du jour de la première séance. 


Séances du mercredi 13 juillet +949, 


Des billets portant la date duiit jour et va- 
lables pour ia journée, comprennent : 


Galeries. — Depuis M. Abelin, jusques €t Y 
compris M. Archidice. 


Tribunes. — Depuis M. Ajbert Masson, jus- 
ques et y compris M. Mekki. 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mercredi 13 juillet 
1949. 


No 7118, — Avis de M. Poumadère, au nom 
de la commission des moyens de rom- 
munication, sur !a proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder aux tuiercuüleux en 
traitement dans es établissements de 
cure et à leurs familles: rédue- 
tion de 50 p. 100 sur les tarifs de che- 
mins de fer; 20 La franchise postale, 

No 7736, — Projet de lai tendant à instituer 
un Jaboratoire national du ministère de 
la santé publique et de la popuiation 
et de l'académie de mméderine grou- 
pant en un jiaboratoire unique le 
ratoire de contrôle des inéd'caments 
antivénériens et l'instit supérieur de 
vaccine (renvoyé à la commission de 
la famille). 

No 7191. — Proposition de ioj formulée par 
M. Georges Pernot et ‘ransmise par 
M. le président du Consil de la Répu- 
bliqué tendant à abroger l'article 20, 
alinéa 3, du décret n° 48-1986 du 9 dé- 
cermbre #98 portant réforme fiscale 
renvoyée à la commission des finances). 

Ne 815. — Rapport, per M. Fayet, an nom 
je la commission de Ja marine mar- 
chande, sur l'avis donné par :e Conseil 
de la République sur la pronssilion de 
de lai adoptée per l'Assenvblée natio- 
nale, tendant à modifler l'articla 3 du 
décret-loi du 17 juin 1938 relatif à l'or- 
vanisation et à ;'unifieation pégime 
l'assurance des marins. 
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N°9 — Avis transmis par M. le président 
Ma Conseil de ta République sur la pro 


d dontée \r l'Assemblée 
tendant à modifier la législa- 
‘on relative x ailncatons de loge- 
» — \ 
1 Conseil 1 Républia la 

d'étude et de vnetrachion de m urs 
} aviattin retz 

No — P la it nod.fluation 
des articles 48 à do : 2 octo 
hre sur lies Jommoses de gnerrè 

nvoyé à uinission de re 

No 7847 Projet de elatit au cumul 
nair le na a ‘re 
de just ré 1 } 

tonseil de la Républiqu 
jet de loi adopté par 

on:le ouvertura annuation 
«Je crédits sur les comp'es spériaux 
Frésor {année 1959 à C2 
or es il: 

No 670 — Rés tion, loptée par 
Consel; de la Républiye, tendant À dés 
nander à l'Ascemi a nne pr 
ioagation «Au délai constitutionnel iMe 
Dartii au Con:eil de la République pou 
formuler son avis Sur ipisiton 
Li wjop'ée par iationals 


relative à la éonsiructon d'un pipeline 
enire la Basse-Seine la région park 
sienre, et à la eréation d'une Société 
des iransports peiroiiers per pipe-line 


No 7351. — Proposition de lo! de M. Minjos 


“oncernant les dé'entiirs préventives 
de resistan!s à !a commtæ 
sion de la justice), 


Ta tirage de Joe t est limité aux 
Desoins de Mmes et MM «éputés el des 


le l’Assemblée nationale, 


Commission des finances, 


Séance du mardi 12 juillet 194, 


Présents. — MM. Abelin, August, Baco 
Rarangé (Charles), Blocquaux, Buron, Char 
(Jean, David (Marcel}, Denais (Joseph}, 
puy (Marc), Dusseanix, Gahelie, Gail'ard, 
MA, GOzard, Gueslon, Guillant (An 
dre), &uyon (Jean-Raymond), Laniet (Joseph) 
Meunier (Pierre Pa ewski, Paumier, Pieve 
(René), Pronteau, Rametie, Reynaud (Paul 
Ribeyre (Paul), Rigm (Eugène), Tinguy (de 
Tourtaud, Truffaut. 

Ercusé, — M. Taillade. 

Suppréants. — M, Michel de M. Gresa 
M. Veéirines (de M. Lamps), M. Charpenti 
(de M. Taillade), M. Courant (£e M. Buriot) 
M. Arthaud (de M. Cogniot), M. Peytel (48 


Assistait en outre à la séance. — M. Cordon 


Commission de l'intérieur, 
égice du mardi 12 juille! 1949. 


Présents. — MM. Ballanger (Robert) (Seine. 
at-Oise), Benchenuouf, Borra, Cadi (Abdelkaæ 
Cartier (Gilbert) (Seine-et-Oise), Cordon 


nier, Coste-Floret (Alfre4), Djemad, Dreyfus 
t, Fagon (Yve estet, Gnyommmd, 


C 
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Mme Lefebvre (Francine) (Seine), MM. Mont, 
Petit ‘Alber!) (Seine), Rabitr, Rencurei, Serre, 
Mme Sporii 

Assistait en outre à la séance, — Mile José 


Dupuis, rapporteur Ce la commission du ravli- 


taillen élit. 


Commission de la justice 
et de législation. 


Séance du mardi 1949, 


12 juillet 


Présents MM. Bourbon, Chautard, Ci- 
terne, Minijouz 
Excuse MM. Charpin, Galtet, Grimaud, 
Silvandre, Tinaud 
Suppléant. -— M Menri Meck (de M. Defos 
du Rau 
Commission chargée d'enquêéler 
sur tes problèmes du vin. 
Séanre du mardi 12 juillet 1949. 
Présent MM. Bocquet, Citerne, Deicos, 
Mlle Dupuis (Jo Seine), MM. Farinez, 
Gros, Lülle, Malllocheau, Net. 


Suppléants. — Mme Lambert (de M. Signor}, 


MM, Poirot (de M, Guille), Guitton (de M. 
Coffin), Ricou (de M. Cerclier). 
Convocations de commissions, 
La commission des finances se réunira le 
mercredi 1% juillet 1919, à dix heures (local 
de la commission des finances): 


1. — Projet de loi ne 7539 portant majoration 


des pensions servies aux anciens fonction- 
naires de nationalité française de la Comrmis- 
sion du gouvernement du territoire de là 
Barre. — M. Gaüillard, rapporlcur. 

II. — Projet de loi no 77:86 portant modi- 
ficalion du larif de l'impôt progressif sur 
les jeus dans les Casinos. — M. le ppor- 
teur général, 

ff. transmis par M. ie président du 


Conseil de la République sur là proposition 


de loi de M. de Tinguv, adoptée par | Assem- 
blée nationale, tendant à permeltre la revi- 
sion du montant des patentes en 1919, — 
M. de Tiuguy, rapporleur. 


IV. — Avis (no 7798) transinis par M. le 
résident du conseil de là République sur 
se projet de loi, adopté par l'Assemblée na- 
tionale portant fixation du budget des dé- 
onses nilitaires pour l'exercice 1919, — M. 

Gursdot rapporteur 

Lä de justice et de légis 
Jatie ra le mercredi 13 juillet 1919, 
à quinze ! es tirent local de la commis- 
siol 

No il de rappirleurs pour: 

La prop d (n° 5117) de M. Caas: 
modifica de 2 de la loi du 
der septeru sur les 

La propos n de loi (no 7718) de Mme 
Schell: prorogalion des droits des licalaires 
des fond e Coinmerce ; 

La proposition de de M. Wolff: 
prorogalion des baux aux 
faires sinistrés, déporlés el spolics; 

La proposition de lot (nv 7:90) de M. Debû- 


Bride! : les condamnations 
civiles et commerciales des dispositions sur 
le recouvrement des di d'enregistrement; 

La proposition de loi {n° 7832) de M. Boulet: 
abolition de la peine de mort; 

La proposition de loi (n° 35 de M. 
cinal: :siberté provisoire aux résistants; 

La proposilion de loi (no 7:59) de M. Laf: 
amniitie er faveur de certaines catégories de 


personnes, 


à toules 


For- 


| 


La proposition de loi (n° 7602) de M. He- 
nault: ammnistie à certaines infractions; 

La proposition de loi (ne 7689) de M. Fré- 
déric-bupont: protection des anmaux; 

La proposition de loi {ne 7:89) de M. Debû- 
Rridel: articles 592 et 593 du code de procc- 
dure civile; 

La proposilior de loi (no 7788) de M. Debû- 
Bridel: taux d'échelonnement et durée de 
la contrainte par corps, 

I — Nomination d'un rapporteur pour avis 
pour lô proposition de loi (n° To3) de M. Ro- 
bert Bichet: statut de la presse, 

HE, — Rapport de M. Louis Rollin sur l'avis 
(uo 7835) du Conseil de la République concer- 
nant la proposition de loi tendant à compléter 
l'article 89 de la loi n° 48-1260 du {°T septem- 
bre 1918 porlant modification et codification de 
la législation relative aux rapports des bail- 
leurs et locataires où occupants de locaux 
d'habilalion ou à usage professionnel et ins- 
lituant des allocations de logement. 

IV. — Rapport de M. Dominjon sur l'avis 
du Conseil de la République concernant la 
proposition de loi modifiant la législation rela- 
tive à l'allocation-logement. 

V. — Rapport de M. Chautard sur l'avis 
(ne 7701) du Conseil de la République concer- 
nant la proposition de loi relative à la publi- 
cité des protôts. 

VI — Eventuellement, examen de demandes 
de discussion d'urgence présentées le 
credi 13 juillet. 


Annulation de convocation, 


La réunion de la commission de la recons- 
truction et des dommages de guerre, prévue 
pour le mercredi 13 juillet 1949, est annulée 
ct reportée à une date qui sera fixée ultérieu- 
rement . 


Réunions de commissions 
du mercredi 13 juillet 1949. 


Commission des affaires économiques, à 
neuf heures {rente — Local no 263. 

Commission de l’agriculture, à neuf heures 
trente. — Local no 232. 

Commission de la défense nationale, à dix 
heures. — Local n° 213. 

Commission des finances, à dix heures. — 
Local de la commission. 

Commission de l’intérieur, à seize heures. — 
Local ne 207 

Commission de la justice et de législation, 
à quinze heures trente. — Local n° 250 , 
Commission des moyens de communication 
et du tourisme, à quinze heures. — Local 
no 211 

Commission de la production industrielle, à 


| dix heures. — Local n° 264. 


Sous-commission de la commission de d'édu- 
cation nationale chargée d'étudier la situation 
scolaire en Alsace-Lorraine, à dix heures 
trente. — Local n° 262. 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANXÉE 1919 


Ordre du jour du merocretti 13 juillet 1949. 


A quatorze heures, SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la proposition de loi, 


, adopiée par l'Assembiée nationale, dé- 
| claration d'urgence, lendant à fixer 


es Con- 


ditions dans lesquelles peut être levée ! 
munité d’un defuté, d'un conseiller 
République ou d'un conseiller de [1,12 
française. (Nos GX et 620, année {ui 
M. Georges Pernot, rapporteur; et n 
année 1919. Avis de Ja commission 4 
suffrage universel, du contrôle constititir 
nel, du règleenent et des pétition. — M 
Hamon, rapporteur.) 


2. — Discussion du projet de loi, aoi;te 
par l’Assemblée naiionale, portant ouverture 


de crédits et autorisation d'engagement 


dépenses au titre du budget de l'exerci 

1949 (Dépenses civiles de reconstruction «t 
d'équipement. — Opérations nouvelles, 
(Nos 575 et 617, année 1919. — M. Join 
Berthoin, rapporteur général; no , année 
1949, — Avis de la commission de cri. 
culture. — M. N..., rapporteur; et : : 
année 1919, — Avis de la commission da 
l'éducation nationale. des beaux-arts de: 


sports, de la jeunesse et des loisirs. — M. bor. 
deneuve, rapporteur.) 


et 


Les billets la date dudit j 
valables pour la journée, comprennent: 
4er étage. — Depuis M. Westphal, jusques 
et y compris M. Beauvais. 
Tribunes. — Depuis M. Bechir Sow, jusques 
et y compris M. Chatenay. 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mercredi 13 juillet 
194, 


No 567 (rect'fé). — Rapport de M. Coupigny 
sur la proposition de résolution tendant 
à attribuer à Fort-Lamy, Brazzaville, 
Bangui et Douala la croix de la Légion 
d'honneur. 


No 574. — Rapport de M. Varlot sur le projet 
de loi terdant à interdire l'emploi des 
gaz toxiques dans la désinsectisation. 


No G17. — Rapport de M. Jean Berthoin sur 
18 pee de loi portant ouverture 
crédits au titre du budget général 
construction et équipement, — Opéra. 
tions nouvelles), 


No 621. — Proposition de loi, adoptée par l'i:. 
semblée nationale, relative à la cons- 
truction d'un pipe-line entre La 
Seine et la région parisienne, 


Désignation, par suite de vacance, 
de candidature pour une commission générale, 


(Application de l'article 16 du règlement.\ 


Le groupe des républicains indépendants 
ä M. Patenôire pour remplacer, 
la cofamission du travail et de la sécur. 
sociale, M. Le Goff. 


(Cetie candidalure sera ratifiée par 
Conseil de la République si, avant la no 
nation, elle n’a pas suscité l'opposition de 
trente membres au moins.) 


Commission de l'agriculture, . 


Séance du mardi 12 juillet 1949. 


Présents. — MM. André (Louis), Balai”, 
Capelle, Couinaud, De:orme, Dulin, Félice (de), 
Ferrant, Fournier (Bénigne), Gravier (Ro- 
bert), Le Léannec, Lemaire (Marcel), Pinvi- 
die, Pontbriand (de), Restat, Saint-Cyr. 


Excusés. — MM. Brune (Charles), Dur:r4 
(Jean), Durieux, Hoeffel. 
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Commission des finances. 


Séance du mardi 12 juillet 1949. 


Présents. — MM. Jean Berlhoin, Bolifraud, 
Coarrière, Diéthelm (André), Grenier (Jean- 
Marie), Litaise, Maïrane, Montalembert (de), 
Peilenc, Roubert (Alex), Saller, Seclafer. 

suppléants. — M. Durieux (de M. Pauly), 
m. serrure (de M. Ignacio-Pinto). 


Commission de l'intérieur (administration 
generale, départementale et communale, 
algerie). 


Séance du mardi 12 juillet 1949. 
présents, MA. Assaillit, Hamon (Léo), 
Le Passer, Muscatelli, Valle (Jules), Zussy. 
sunpléants. — M. Lodéon (de M. Sarrien), 
M. Patient (de M. Champeix), M. Symphor 
{de M Soldani). 


Commission de la justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale. 


Séance du mardi 12 juillet 1919. 


Présents. — MM. Bardon-Damarzid, Boivin- 
Champeaux, Carcassonne, Jozeau - Marigné, 
Ka!b, Maire (Georges), Marcilhacy, Pernot 
(Georges), Taïlhades (Edgard). 

Suppléants. — M. Assaillit (de M. Cha- 
zette), M. Brune (de M. Gjiacomoni), M. Bru- 
net {de M. Gitbert Jules), M. Cornu (de 
M. Reynouard), M. Dumas (de M. de La Gon- 
trie), M. Hamon {de M. Vauthier), M. Laea- 
larié (de M. Charlet)}, M. Lodéon (de M. Bor- 
deneuve})}, M. Robert (de M. Biatarana). 


Commission du suffrage universel, du contrôle 
constitutionnel, du règlement et des péti- 
tions. 


Séance du mardi 12 juillet 1949. 


Présents. — MM. Assaillit, Coly (René), 
Mme Crémieux, MM. Debré, Dronne, Gros 
Louis), Hamon (Léo), Montalembert (de), 
Muscateli, Mme Roche (Marie), M. Torrès 
(Henry), Zafima Hova, 

Délégué. — M, de Montalembert (par 
M. Chatenay). 

Suppléants. — M. Boivin-Champeaux (de 
M. Monichon)}, M. Maire (de M. Schwartz), 
M, Primet (de M. Chaintron), M. Serrure (de 
M. Maroger), M. Tailhades (de M. Southon). 


Commission du travail et de la sécurité sociale. 


Séance du mardi 12 juillet 1939. 


Présents, — MM. Abel-Durand, Dassaud, 
me Devaud, MM. Grimaïdi (Jacques), Ma- 
hieu, Menu, Pujol, Ruin (François), Saint- 
Cyr, Tharradin, Vitter (Pierre), Zussy. - 
Suppléants. — M. Biaka Boda {de M. Mar- 
&:), M. Chochoy (de M. Parmanthé). 


Convocation de Commission. 


La commission de la production industrielle 
se réunira le mercredi 13 juillet 1919, à onze 
heures (local no 274): 

I. — Audition de M. Rouelle, ingénieur en 
chef des ponts et chaussées, sur le problème 
de la construction d’un pipe-line entre la 
kasse-Seine et la région parisienne. 

il — Nomination d’un rapporteur et exa- 
men en vue d’une discussion d'urgence de la 
proposition de loi (no 7708 A. N.) relative à la 
construction d’un pipe-line entre la Basse- 
“eine et la région parisienne et à la création 
sociélé des transports pétroliers par 
pipe-line. 


Réunions du mercredi 13 juillet 1949, 


Cominission des affaires é'rangères, à qua 
torze heures trente. — Local ne 201 


Commission de la marine et des pêches, à 
neuf heurès trente. — Local no 215. 

Commission de la production industrielle, 
à onze heures, — Local no 274. 

Comimnission du ravitaillement et des bois- 
sons, à dix heures trente. — Local ne 214. 


INFORMATIONS 


RELATIVES A 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 19 juillet 1949. 


A quinze heures. — =É\\CE PUBLIQUE 


1. — Discussion: a) des demandes d'avis, 
transmises par M. le président de l'Assein- 
blée nationale, sur le projet de loi relatif à 
l’organisation municipale en Afrique occiden- 
tale française, en Afrique équatoriale fran- 
çaise, au Togo et au Cameroun, el sur ha 
lettre rectiticative à ce projet de loi, db, de 
la demande d'avis. transmise par M. le pré- 
sident de l'Assemblée nalionale, sur la pro- 
position de loi de MM. Aubame, Defterre, 
Senghor, Audeguil, Lamine-Guèye, Ninine, 
Silvandre, Yacine Diallo, Fily-Dabo Sissoko et 
des membres du groupe socialiste, députés, 
tendant à instituer en Afrique équatoriale 
française des communes de moyen exercice; 
€) de la proposition de MM. Di Ouk £Zein, 
Alduy, Lechani, Diop Habhakar et des mem- 
bres du groupe socialiste S. F. 1. O. et appa- 
rentés, tendant à demander au Gouvernement 
d'inviter le haut commissaire de Ja Répu- 
blique en Afrique occidentale française à 
créer des communes de moyen exercice €@n 
Mauritanie. (Nos 417, 218 et 370, année 194$, 
169, année 1919. — M. Dadet, rapporteur.) 

2. — Discussion de la proposition de réso- 
lution de M. Delmas et des membres du 
groupe d’action économique et sociale ten- 
dant à inviter l’Assemblée nationale à modi- 
tier l’article 2 de la loi du 8 juillet 1933 
sur Ja viticulture et le commerce des vins, 
(Nos 132 et 190, année 1919. — M. Montrat, 
rapporteur. — Avis de la commission de 
l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forêts.) 


Commission des affaires culturelles. 


Séance du mardi 12 juillet 1949. 


Présents. — MM. Ahmed Kotoko, Mlle Alle- 
mandi, MM. Catrice (Paul), Cianfarani, De- 
traves, Donnat, Griaule, Hazoume, Jousselin, 
La Gravière, Mme Malroux, MM. Voca, prin- 
cesse Yukanthor, M. Khoun Bilavarn. 

Ercusés. — MM. Abbas Ferhat, Baretaud, 
Mme Bertrand, MM. Boubhon Jlama, Coulon, 
Kemajou, Mlle Lafon, MM. de La Vasselais, 
Begarra, Ouedraogo, Sousatte. 

Suppléants. — M. Detraves (de M. Lechani), 
M. Ahmed Kotoko (de M. Laurin), Mme Mal- 
roux {de M. Bidet}), M. Cianfarani (de M. Ger- 
vain). 
ain 


Commission d'instruction, 


Séance du mardi 12 juillet 194, 


Présents. — MM. Abdesselam, Alfred Bour, 
Bourgarel, Fourcade, Hazoume, Monnet, Sa- 
vary, Paul Simon. 

Ercusés. — MM. Comiti, Dadet. 

Suppléants. — MM. Arnault (de M. Bizol), 
Monnèt (de M. Bousscnot). 


Commission du plan, équipement 
et communications. 


Séance du mardi 12 juillet 1959 


Présents. — MM. Ahmed Kotoko, Charlier, 
Delmas, Georget, Lhuillier, Longuet, hmitt, 
Touré. 

Excusés, — Mile Allemandi, MM. d Arboug- 
sier, Aubert, Bilavarn Kkhoun, \hiprasses 
Cianfarani, Curabet, Egretaud, Gaudard, Gueya 
Momar Junillon, Lombardo, Plagne, 
Riond, Tétau, Théimia, Ya Doumbia 


Suppléants. — M. Jousselin (de M. Schock}, 
M. Borrey (de M, Sylvestre), M. Longuet 
M. Jacobson), M. Schmitt (de M. Pené 


reux), M. Georget (de M. Sérot). 


Commission du règlement et des pét.tions, 


_ 


Séance du mardi 12 juillet 14. 


Présents. MM. Allesselam, {ntonin}, 
Alfref Bour, Bourgarel, Boussenot, Delraves 


Narvun, Rosenfeld, Rosfelder, simon lPaul}s 
Sylvestre, Vendenboomgaërde, 

Excusés. — MM, Arnault, Chassiot, Dadetf, 


Estèbe, Lautissier, Odru 
Thevenin, savi de Tové. 
Suppléants, — MM. Antonini ‘ie M. Chæ 
vance-Bertin, Bonssenot (de M. Monnet), 
Cazelles (de M, Ebédé), Piéri (de M. Diop 
Babakar), Rasfelder M, Hichon), s\lvestre 
(de M. Polycarpe)}, Paul Simon (de M. Max 
André}, Vandenboomgaërde (de M. Juge). 
Assistait en outre à la séance. — M. Lakha 
‘dari. 


, Randrelsa, Serot, 


Convocation de commission. 


Additif à l’ordre du jour de la séance que 
tiendra la commission de F'agriculture, le 
13 juillct 1919, à seize heures trente (local 
no 219): 

HI. — Projet de rapport de M. Saidou Djermae 
koye sur la proposition n° 97, année 1949, ter 
dant à inviter je Gouvernement à créer, dans 
les territoires d'outre-mer, les établissements 
d'enseignement agricole indispensables à 1æ 
formation de techniciens devant participer à 
tous les degrés au déve:oppement de lagri- 
culture. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère des finances 
et des affaires économiques. 


Avis n° 408 de l'office des changes relatif 
aux ralations financières entre la zone fran 
et la Yougoslavie, 


Rectificatif au Journal ofliciel 4u 3 juillet 
1949, au sommaire et à la page 6:59, 2 cos 
lonne, dans le titre de l'avis, au heu de: 
« Avis n° 409 de l'office des change: relatif 
aux relations financières entre la zone frans 
et la Yougoslavie », lire: « Avis n° 463 de 
l'office des changes relatif aux relations finans 
cières entre la zone franc et la Yougoslavie » 


Paris, — Imp des Journaux officiels, 31, qua. Voltaire, 


Le Préfet, directeur des Journaux officiels. 
CASSAGNEAU 


Di. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.060, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


Société de Distillation des Combustibles 
ET DK 
Construction de Fours à Coke ‘ DISTICONE ” 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL PE 60 MILLIONS DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL : £ La BOËTIE, PARIS: (5° 
Registre du coramerce. Seine n° 240564 


48,1 


Obligations de 5000 F & Q/Q 19%: 


Troisième amortissement du 17 septembre 1949. 


MM. les obligataires sont informés aue la 
société, usant de la faculté qu'elle s’est 
servée lors de l'émission de ses obligatic 
de 5.000 % C/O 1946, faculté mentionnée 
au prospec{us, racheté en Bourse 


Guar- 


{ité de titres nécessaire à l'amortissement du 
4er septembre 1949 Fn conséquence, [Ie tirage 
au prévu pour le 45 iuilleft 1949 r'aura 


pas lieu. 

Les précédents amortissements &yant été 
efleclués par voic rachats en Eourse, il 
n'existe pas de amortis restant & rem- 
bourser. 


Pneumatiques et Caoutchoue Manatacturé 


KLEBER - COLOMBES 
Associée de la B. F. Goodreh C: Akron 
(U. 8. A.) 

BOCIÉTÉ ANONYME 

siècy SOCTAL * 
VaLMY, CULOMBES 


PLACE 


Registre Seine n° 120520 


du 
O! ligati ? 1046 de 


Troisième ameortissement, 


Usi de fa qu'elle s'e 
de émission, | 04 & ! au 
rachat en Bour% des OT du: 
tissement est prét août 

En emnséquence, il ne sera pas efflemué dé 


au 


Liste des titres sortis au premier tirage 
Gt non encore présentes au remboursement, 
15.950 et 15.381 — 15,119 à 15.422 — 15.489 


à 15.44 — 15.501 à 15.506 — 15.514 à 15.517 
— 15.571 et 15.57: .u9 à 15.613 15.616 
et 15.617 — 15.620 à 15.625 — 15.67 à 15.699 
— 12.691 à 13.642 — 15.617 à 915.619 — 13,675 
& 10.085 — 15.698 à 15.701 — 15,717 15.719 
— (2.748 à 15.507 et 15.88 


16.014 — 


L'amasrtissement de l'année élé cou- 
par rachats en Leutse. 


16.038 à 16.041, 


{ toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


Brasseries Saint-Eloi— Bières Webel | Ateliers de Forge et d'Estampage de Vieux-Condé 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE G.119.000 F 


Si SOCIAL : Â, RUE GIRAUDEAU, À TOURS 
R. C.: Tours no 4K66. 

Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 

au moment de l'émission, eetle société à 


procédé au rachat en Bourse de 20 oliiga- 
tions 5 0/06 1931 dont l'amortissement est 
prévu peur je 15 juin 1949. 

En Célisequence, aucun tirage n'ä 
tué en mai 1949. 


Liste de rapnel des obligations 5 0/0 1931 Sor- 
ties au tirage de 1943 et non encore rem- 
boursées à fa date du 30 avril 1949. 

179 197 260 405 471 805 1.044 1.354 

1.705 2.479 9,470 2,507 3.309 3.674 4.126 4.609 

4.661/6 4.909 


L'ELECTRIFICATION GENERALE 

SOCIÉTÉ AXONTME AU CAPITAL DE 9.000.000 DE FRANCS 

Sièex soctaz: TOULOUSE, 4, RUE GABRIEL-PÉRI 
R. C.: Toulouse n° 12% B. 


Envrunt obligataire À 1/2 0/0 194 


Premier amortissement. 


Usan!t de la faculté qu’elle s'est réservée 
lors de l'émission, la sociéié a procédé au 
rachat en Beurse des 22 obligations dont 


l'amortissement est prévu pour Le {# mai 
1950. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effec- 
tué pour le prèmier amortissement, qui de- 


vait avoir feu en 1919. 
(Le tableau d'amortissement a été publié au 
Journal officiel du 1 /évrier 1945.) 


- 


LA CELLULOSE DU PIX 
SOCIÊTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 2410 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCHE: 
LA VILLE-L'EVÊQUE, PARIS (Se 
221694 B 


R. G.: Seine 


Us: < la faculié qu'eile s'est réservée au 
mo! t l'émission, celle soclét & 
dé à rachat en Bourse de 200 cbiigations 
4 0/0 19% dont k quatrième amortisse 
ment est prévu pour le 45 juillet 1939, En con- 
séquence, aucun tirage ne sera eflectué en 


Liste de rappel des obligations 4 0 0 1945 sor- 
ties au tirage de 1948 et non encore rem- 
boursèes à la date du 30 avril 1949. 

à 770 — À 1.260 — 2.81 à 2560 


p.711 à 5.718 — 6.001 à 8.505. 


SOCIÉLÉ ANONYME AU CAPITAL DE 40.800.000 1 
SIÈGE SOCIAL: 
48 À 54, RUE HExRI-DURRE, A VIEUX-CONDE 
kR. G.: Valenciennes no 412192, 


bligations de 1000 F 4 1/4 0/0 1915. 


LISTE NUMERIQUE 
ic Des 60 obligations sorties au quatrième 
_ d'amortissement effectué le 14 juin 
49; 
2° Des obligations sorties aux tirages anté. 
rieurs et non encore rembhoursées. 


ANNÉES ANNEFES 
de TMS do 
NUMEROS  Erembout- NUMEROS Lembou: 
sement. sement 


91 à 100 1948 1.031 à 1.059) 4948 
121 à 130 1940 1.041 à 1.050! 194% 
ail à 420 1949 2.191ct2.1492| 1947 
751 à 760 1949 2.541 à 2.550) 1919 
771 & 780 1919 2.731 à 2.740] 1918 


_Le remboursement des obligations sorties 
tirage du 14 juin 1949 s'effectuera à partir dv 
15 juillet 1946. 


Compagaie des Eaux du Sud-Est 


(Anciennement dénommée Société des eaux 
du littoral varois, puis Compagnie française 
des eaux.) 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL 1.000.000 DE FRANCE: 
SIÈGE SOCIAL: USINE 4 GAZ, ROUTE DE FRÉJUS, 
A SAINT-RAPHAFL (Var) 

R. C.: Draguignan 3715. 


Obligations 6 00 de 500 F (ex-1.000 F 1934). 


Les porteurs d'obligations 6 0,0 de 500 k 
(ex-4.000 F} émission 1934 de la Compagni 
des eaux du Sud-Est sont informés que ectte 
dernière, usant de la faculté qu'elle 
réservée lors de l'émission, a procédé par voit 
de rachats en Bourse à son amortissement 
du 4er août En conséquence, il ne sera 
pas effectué de tirage au sort, 


s'est 


Numéros des obligations restant à rembourser. 


ANXÉTS ANNÈES 
NUMEROS rersbeur- NUMÊROS remboar- 

sement. sement. 
44 À 420 48 1.531 à 1.510! 46 

1.234 et 1.222 47 2.171 à 2.180 47 
1.233 à 1.2% 48 


Tirages financiers 
| 
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REGIE AUTONOME DES TRANSPORTS PARISIENS 


QUAI DES GRANDS-AUGUSTINS, PARIS 


Amortissement des obligations Métropolitain 4 0/0 4942, 


Liste par numéros croissants des 2.374 obligations de 5.000 F et des 1.113 obligations de 10.000 F sorties au tirage le 13 juin 1949, 
conformément à l'avis paru aux Petites Affiches le 17 mai 1949, 


ainsi que des obligations sorties 


anterieurement et non encore 
remboursées. 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNFES ANNÉES 
UMÉËROS d'amortis- d'ameortis- NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amortis NUMÉROS d'amortis 
, sement. sement. sement. sement. sement 
4° COUPURES DE 5.000 F 
72 .610 12.700 1918 18.911 à 19.920 19:19 24.338 1947 
1917 42.791 à 12.797 1943 18.986 | 1937 24.391 1916 
179 1947 7.076 à 7.079 1958 12.821 1947 19.121 à 19.130 1949 24.414 à 24.12 199 
177 à 480 49417 7.01 à 7.0% 1919 42.861 à 12.870 1919 19.522 1947 24.911 à 
191 à 200 4939 7.009 1947 12.991 à 13.000 1939 19.521 à 19.590 1917 24.561 à 190 
247 1916 7.100 1937 13.191 à 13.160 1919 19.607 à 19.610 1917 24.601 à 24.610 1941 
348 1936 1.294 à 7.28 1919 13.971 à 13.280 | 1919 1916 24.643 192 
hat à 450 1949 7.381 à 7.390 1949 43.591 à 13.600 1919 19.693 1936 21.647 1945 
861 à 864 | 1919 7.51 à 7.560 | 1949 13.091 à 14.100 | 4919 19.70) 1946 21.69 195 
947 19:5 7.561 à 7.570 1919 14.211 iJ4S 19.843 1933 24.661 à 21.670 1919 
1.081 à 41.090 | 1919 7.731 1918 14.212 19.844 _ | 
1.324 à 1.328 | 1917 7.734 à 7.731 | 1938 15.425 1945 19.16 à 19.850 | 1918 24.991 1917 
1.361 à 1.370 1919 1.771 à 7.780 1919 15.426 1915 19.871 à 19.80 1918 24.453 1917 
1.371 3917 7.861 à 7.870 1919 414.731 1947 20.001 à 20.004 1938 24.955 1917 
1.972 1917 7.911 1917 44.738 1947 20.007 à 20.009 1948 24.910 1917 
1.374 1937 7.914 à 7.920 49:17 14.753 1916 20.168 19 10 95.113 1915 
4.701 à 1.703 4917 71.961 1938 11.791 à 13.800 1919 20.172 à 20.179 1947 9.118 1915 
1.705 1917 7.962 1933 14.801 à 14.803 1918 20.190 119 1915 
1.709 1947 7.964 1918 15.192 1947 20.254 à 20:297 1941 25.141 à 25.140 | 1949 
1.710 4917 7.966 1913 À 25.410 
1919 06 9318 5.195 957 20.33 95.617 à 25.620 917 
7.909 15.295 1947 20.310 1918 96.035 1916 
061 à 2.070 1919 7.970 1943 15.296 1937 20.394 1916 26.101 1914 
2 194 1956 8.021 1918 15.299 1937 20.395 1916 96.126 1916 
2,195 1945 8.022 49:38 15.300 20.300 1945 96.341 1947 
9.109 19146 8.025 à 8.027 1933 15.981 à 15.38 1938 20.491 à 20.491 1446 96 418 1947 
2.4) 1916 8.029 45.385 à 15.390 1938 20.490 à 20,900 1916 26.931 à 26.510 1949 
2.182 à 2,17 1947 8.030 1935 15.501 1947 20.523 He 145 26.501 à 26.504 1947 
2.8 1917 8.096 4938 19.502 1917 20.972 à 20.574 1947 96.596 1947 
ENS 4917 8.100 1948 19.571 1931 20.631 à 20.610 1949 26.599 1917 
2 834 1917 8.451 à 8.460 1949 15.57 Le 1944 20.681 à 20.687 1948 96.581 à 26.590 1919 
3.081 à 3.090 8.5%1 à 8.550 1949 15.661 à 15.670 1919 20.689 1948 96 109 1919 
3.541 à 3.549 | 1916 8.591 1918 15.955 1916 20.781 À 20.790 1919 600 
3.634 à 3.610 1947 8.552 19:33 16.038 1916 21.211 à 21.220 1919 26 761 à 26.770 
3.841 à 3.850 49:39 8.719 19147 16.061 à 16.070 21.551 à 21.260 1949 RS2 19ii 
, 17 9. - 41 £l.022 97 
4.253 à 4.216 1948 16382 1047 21.325 à 21.328 | 1947 à 21.500 
4.202 1946 9.021 1946 16.384 1917 21.333 à 21.310 | 1938 117 
4.995 1916 9.022 1916 16.387 à 16.990 | 1947 21.863 1917 9= 1947 
4.206 19465 9.029 4936 16.391 à 16 100 1949 21.864 1917 97 G01 à 27.609 Te 
3.999 1946 9.894 1918 16.431 à 16.440 | 1919 21.866 1947 97.631 à 27.640 | 1917 
3.333 à 4.338 | 1948 9.895 1918 16.491 à 16.500 | 1919 21.809 19 
4.359 1918 9.991 à 10.000 | 1949 16.656 1947 21.881 à 21.800 | 1947 er 1018 
91 1948 10.541 à 10.546 | 4947 16.659 4 21.891 à 21.896 | 1958 97.618 à 27.650 | 49418 
4.422 1918 19.549 1947 16.811 à 16.813 | 1916 21.K08 à 21.000 
4.12) 1913 10.550 4947 16.821 à 16.830 | 199 95,703 1947 
4.537 1915 10.585 à 10.589 | 1918 16.803 rs 22-087 1916 97.759 à 27.758 | 1957 
4.811 à 4.820 | 1949 10.593 1945 16.894 22-10 à 22.40 | 1919 à 27.090 | 
4.897 à 4.809 1948 10.621 à 10.630 1919 16.896 22.139 1937 à 28 133 1919 
2.00! à 5.008 1919 11.051 à 11.055 41919 16.609 22.531 29 90 1926 28.138 à 28.140 1919 
5.941 à 5.250 1919 11.096 à 11.099 4916 16.919 1916 à 193 98 213 41916 
361 4947 11.281 à 11.284 |. 41938 16.916 22.481 à 22.483 1915 28. 292 
381 à 5.390 1919 11.290 1918 16.913 22.506 1917 1917 
5.404 à 1913 11.881 à 11.390 19:38 16.951 1917 99.356 à 28.359 1917 
5.407 1918 11.381 à 47.888 28,443 À 28.417 | 4946 
67: 194$ 94 LE + 570 194 
|| 11.500 1967 || 17-478 || a | || à 26.610 | 195 
5 680 19:35 41.511 à 11.616 195 11.4 19 75 160 à 1934 
5.686 1936 11.651 à 11.640 1949 11.450 1916 1048 98.841 à 28.855 | 1945 
1018 à 47.020 | 4059 28.17 à 28.800 | 1945 
5.755 19:58 L.:20 11 22. 168 013 1952 
5.759 1918 11.782 1913 17.601 98.017 à 28.919 | 41953 
5.700 1913 1947 à 25.900 28.951 à 28.080 | 1949 
3.805 41.975 1917 47. 150 1956 
12.151 à 12.100 | 1919 à 23.092 | 20.618 à 29.690 | 4953 
5.997 1947 12.914 à 12.218 | 4918 48.011 à 48.020 1949 à 23.003 
6.000 |. 1939 28.160 1945 1918 à 29.466 
2,9 à 16.0 ‘2 à; 29.88 à 29.8MX 
6.072 1948 42.471 à 12,480 | 4949 18. 150 197 24.044 | 
6.073 "1943 42.521 à 12.590 4919 18.661 à 18.667 1918 1918 
6.075 à 6.080 | 1933 9.691 à 12.640 | 1919 18.701 à 48.705 | 491 24.057 à 24.059 | 4918 90.121 AS 
6.311 à 6.315 | 1946 12.69 à 12.695 1938 soir 30.123 à 20.120 | 4918 
12,099 1918 18.841 à 18.950 | 1949 24.597 947 30.12 
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ANSE : 
sement. EROS d'amortis- NUMEROS 
30.241 à 30,2% 1949 20.111 19:38 
à | 194 "015 | 1918 54. 58 &.t0t à 65.109 | 72.904 
780 104 45 "669 193: 54.62 194% 65.651 à 7 
1918 45.670 1917 18 65.63 à 13.811 à | 
32.801 à 32,810 16 062 1 46,087 39.916 1947 à 6.064 74.051 à 74.060 
à 41.071 à 47.080 26.181 à | 66.301 1946 74.490 
| 91-110 | 56.40% 447 66.641 à 66.650 1946 4 19; 
à 21.560 916 47.779 1945 56.521 & 56.530 | 1049 67.01: à 67.05) 74.745 
M.611 à 61 1:49 AR. 051 à 48 195 37.191 à 57 96 67.161 à 67.170 74.881 191 
À 25.150 48.140 11 11.11 à 57,520 à -810 75.12 40 
19357 1947 1919 197 19.121 à 75.130 19,0 
à à 1948 18.845 à 48 | 125 516 67.9 
à 48.851 à 48-860 | 37.610 67.92 5390 
3 à 1917 48.421 à 1949 21.85 198 68.101 à 6e 110 
2.761 à 70 49.013 57.89 68.151 À 68.160 75 
36.01 à %6 49.4, 37.911 à 57 68.91; à 419 
36 49 + 57.26 1,990 1:49 + 19:58 75 693 à 700 
20.110! 1949 148 51.97 148 à 1918 76.011 à 76.020 
36 481 +04 1958 49 à 49,158 1948 38.041 à =8 0-0 1438 68.) 1937 76 182 à 76.18, 
à 710 | à 40 1918 58.051 à 1519 68.302 00 | 198 16.188 7 
45,740 1,670 14% 58161 où, 053 302 1958 76.189 
à 550 19.851 À 49 52 5.311 68.321 à 76.41: hell 
58.812 1948 68.361 à pe 1949 46.112 
1940 1956 à 08-570 1949 68.410 +446 16.611 à 76.60 1940 
2010 1957 50.301 à | 1957 58. 783 195 68.461 à 1916 71.991 1917 
1947 1918 59.111 à 59.4:0 57 1 45 .291 
# a 39 10 à 50.958 50 230 59,150 19% à 68,580 1947 71.999 
| 102 1956 39.260 1915 68.650 11.290 1957 
20.11 à 54.445 1946 9.291 À 0e à 1537 27.431 à 77,440 
149 51351 à 50.900 196 59.881 à 50 00 | 1218 68.820 1%5 17.447 à 77.430 | 
40.01 1015 51480 1947 29.673 17 68 18.020 1957 
20.451 à à 51.56 1917 1.67! 1947 68.905 à 1248 178.079 191: 
196 à | 1946 59, 720) 1947 69.45 158 78.080 1957 
156 571 à 2988 59870 1933 69.158 à 69.1 78.161 à 78.165 | 
40.4 4947 39.420 1947 69.59 || 3e.167 
40.417 à 40.4: 51.744; 60.261 à 60.70 | 18% 69.212 18.169 
à | 4256 51.901 à 59.000 | 60.281 à 60.590 | 192 69.215 48.170 194% 
est à | 27 52.901) à 9 60.201 à | 69. 2x1 1945 18.303 à 78.970 | 
à 11.140 59 24 02.210 199 60 29! +296 1% 69.98% 78,561 
| 52.361 à 59 | 195 60.290 69.303 194 
42 à 100 à CO.420 69.30: à 78.720 1040 
42.751 à 9 | 59.60! || à fair à 29-20 
42 01 à 13 60 60, ist à 60. 190 940 69.349 111 à 79.420 1950 
48.151 à 43 400 52.661 à 52.669 | 60.6: 69.350 79.841 à 79.850 | 
43.251 à 260 | 196 à 53.60 60.671 1957 69.372 à 69.380 1947 À 79.556 | 
à 42.310 | 1940 À 03,020 195 à 60.720 | 41940 69.460 | 148 #0 à 39.920 | 494 
43.561 à | 53.111 1946 60,917 69.506 1947 80.002 
61. 53.115 à | 1948 61.901 à 61.010 69.761 80,009 495 
45.621 à 3.191 à 53.90 1938 62.121 à 62.1, A 69.763 à 69.7 80,010 
45.681 à 53.971 +4 1949 6% =.140 69 760 1%8 80.023 à 80.02: 
43.061 0- 53.30 198 6? 1988 69.770 1948 80.091 à 100 
44.90! 53.451 à 59 62.301 à 2 76,0:0 80.531 à 80 54 
à 11.210 | 1957 à ro 6.910 S30 194€ .794 80.912 à 1419 
4451 à | 17 à | 1949 63.01 1946 NES 1958 | 
| 19! 2.830 | 494 M7 || ais 7 94 
691 À 44.76 1949 13.000 63.016 à 62.020 10.831 à 70.820 61.591 à 81.400 1959 
45 1938 54 1948 à 65,720 1949 14% 1947 
201 à 45.24% 4.161 à 5.170 63 822 à 64. 14.495 à 1.5 si 630 sé 
45.311 à 4: LEP SE à 1949 63.827 21 198 71.012 ‘1.500 1938 147 
À 45.340 190 à 54,207 à ia à 71.950 | 1.663 
6.551 à 4, 4. 300 4.121 à 64.44 348 72.396 à 79 81.702 à 81.705 1947 
54. 705 à 61.424 | 1947 | 1945 01-705 | 


12.001 à 72.890 1939 82,291 à 82,300 1949 

1.102 à 61.740 | {947 72.891 à 72.000 | 4949 82.352 à 82,300 | 
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ANNFES ANNÉES ANNÉES 
à 82.490 | 41959 87.241 à 97.200 | 4949 87.844 à 97.8: 
87.336 || à 97.900 | || "| || 19 
81.33 à #3.340 149 87.338 à 87.340 1936 88.02% 1916 93.255 
à À 1946 à 27.300 | 4949 à 88.175 | 494 
à 84.300 1348 871.410 RS. À +419 à 1.100 1919 x; 
84.49 1418 7.599 à 87.600 1919 89.251 à 29.0 à à | 1949 
Si. 460 87.633 à 87.63 S9. 178 1915 M 36.961 à 93.90 | 1947 
à 84.199 1919 87.617 1947 50 à 93.0 
à 81.510 1919 87.061 à 87.670 | {349 89.176 à 90.180 | | 1.113 1947 
4.63 19143 87.693 1956 481 à S9 49) 149 92.071 à 92.080 1919 23.108 a: 2947 
614 à 4.650 1919 #7 695 1946 1958 92 126 191: à 100 
À 4,840 1939 87.300 4946 89.566 à 89.270 92.211 
13 87.735 195 SD. À 99,214 à 9.247 947 à 
#5.801 à 85.840 | 1949 87.785 90.240 1949 711 1947 à 1919 
83.9 1946 87.787 +947 à 00.550 4049 9.713 957 
à 86.240 À 1946 7.811 à 97.800 À 1049 90.606 1947 1917 96.854 à 96.060 | 1929 
29 COUPURES DE 10.000 F 
97.166 à 97.170 4919 102,426 à 102.390 {947 07.8 aus 
97.261 1936 102.501 à 102.500! 4947 102.010 
97.262 1946 102,581 à 102.58! 1949 107.766 à 197.170] 1919 111.681 à 111.680 1959 
à 97. à 102.7%! 1958 407.866 1947 114.811 416.07 1947 
97.666 à 97.670! 1947 10.46 à 103.029 116.0 À 146.100! 1949 
97.44 148 109.356 à 108.001 1045 114.906 
97.95 1938 103.491 à 405.42 1949 108.151 à 108.15] 449 111 807 116.311 à 1949 
97.976 à 97.980! 1948 193.456 à 103.461 +419 08.216 108.9) 1949 141.036 1319 116.907 à 116.10! 1958 
1943 103. 138 108,206 à 108.300! 1949 111.937 1949 
à 98.090! 1048 || 103.555 || à || 112116 147 146.912 18 
98.016 à 98.048! 1946 || 103.556 à 1947 || 308.502 à 108.501 || 116-106 à 1949 
98.001 à 98.095] 1949 || 408.586 à 103.50! 1949 526 À 108.320 4010 116.901 à 116.99) 149 
9.276 | 1938 193. 680 1947 108.577 à 108.50] 404 || 112.386 à 112.200! 1069 À 
98.201 à 98.20) 1919 183.759 1947 à 109.620 1949 412.766 1046 117.156 à 117.46) 1949 
9.121 à 98.425 1949 103.00 1947 1948 412.770 1946 112.6:6 à 117.680 1%9 
à 08.473] 1918 || à 109.85) À 1949 112.704 à 442,705) || 417-397 à 117,501 1848 
28.166 à 98.170) 1919 || 103.806 à 105.90] 149 à 408.960! || 112.809 
98.526 à 98.530 1947 102.966 1947 JM à 108.99 1919 112.810 1849 tin. 1925 
2.056 À 99.060! 1249 JE 403.081 à 409.986) || 100.106 à 109.210! || 112.879 1945 
99.12 à 99.130! 1948 403.086 à 1919 || 209.166 à 109.170! vais || 112.80 1947 
09.161 à 99.165] 1919 104.036 à 104.040! 109.171 à 109.1750 4949 142.014 1958 8.127 1947 
à 44.046 à 104.000! 18 109.206 || 112.915 sous || 118-186 à 1948 
99.26) 1943 104.271 à 101.275] 1949 199.968 à 109.270) 1948 112.972 1948 118.39 
99.270 1948 104.356 à 104.369} 1949 109.991 à 109.205] 41949 113.011 à 113.015) 41949 118.423 1947 
29.26 1943 || 104.406 à 104.110! 1949 109.306 à 109.310 113.126 à 113.130} 118.524 1947 
99.962 à 99.95! 4947 405.431 à 105.435] 1949 || 403.256 à 109.%0| 1949 || 113.206 à 118.511 148 
99.037 à 90.040! 4926 || 104.511 À 10.015] 1948 à 100.415! 1946 || 113.296 à 118.603 196 
100.006 à 100.010! 448 104.571 à 104.579] 19% 10.116 à 109.550] 1938 11.409 | 1948 118.609 146 
100.111 à 100.115] 4949 104.751 à 104.75| 1949 109.165 à 109.470| 1949 113.500 1918 118.916 à 118.05) 1949 
100.166 à 100.170 3949 104.991 à 104.995] 41949 109.186 à 109.490! +949 113.871 41917 118.938 à 118.110! 1948 
100,231 à 100.235) 1949 405.041 1919 109.536 à 109.540! 41949 113.874 119.066 #19.070 1949 
109,301 à 100.%0%! 1947 105.044 +99 109.614 à 109.615 1949 113.875 119. 155 19%46 
100.411 à 100.115! 1947 205.045 4919 199.619 19% 113.941 419.241 à 419.255, 4949 
| 197 105.256 à 405.260 | 4949 109.696 À 109.610! 1949 à 4115090! 119.504 | 198 
100.621 à 400.625] 1938 || 10.376 à 105.380! 14948 || 409.731 à 109.730] 4949 || 114.27 | 119.797 1946 
100.681 à 106.381 1M8 109.927 1936 #11. 1947 119.871 à 119.75, 1%9 
190.501 à 100.05 1949 109.437 à 105.440]  1%48 109.928 146 114.321 à 114.223 +947 119.956 à 119.959 19:83 
100.976 à 400.980! 1949 || 105.446 à 105.450! 1949 || 109.976 à 109.980! 149 || 114.362 à 404.265] 1049 || 149.081 à 5190] 1940 
1948 105.506 à #05.510| 120.056 19:8 114.401 à 114.405) 1948 || 120.116 à 1949 
104.255 1948 105.836 à 105.840] 41949 110.196 à 110.190] 1947 114.406 à 114.410] 120.22? à 120.225) 1949 
404. #2 à 101.265) 1946 195.886 à 105.890[ 1949 110.133 1947 114.474 à 114.475] 1949 120.222 | 196 
1.282 à 01.25) 1948 105.926 à 405.990! 1949 |! 110.135 4947 114.476 1958 120.23 195 
101.311 à 101.315] 1949 105.972 1948 110.456 4945 114.541 1918 190.751 à 120,755 
101.381 à 404.335] 41949 || 405.901 à 105.905] 1949 || 410.137 49% || 114.754 || 20 
101.2 à 101.390! 1949 106.076 à 106.078] 1948 410.211 à 110.215] 41949 114.761 1947 120.991 à 120.905! 1949 
101.500 1948 106.251 à 106.255] 4947 110.576 à 110.590! 4947 114.7 à 120.985 
11.024 1918 106. 491 || 410.509 4046 || 114.860 || 120.991 à 129.0 
1938 106.333 à 106.335 || 110.600 4946 || 114.94 || 12.49 
155! 19 || 110.621 1946 115.143 
101.776 à 401.780] 1948 106. 19% 110.616 à 110.650] 1919 115.145 121200 
101 S16 à 101.80] 1948 106.3 1958 110.687 à 110.690! 1948 415.170 498 14.257 
101971 1938 || 106.446 à 106.450] 4948 || 110.721 à 110.725] 4049 || 113.471 à 446.475] 4045 || 
104.072 | 1958 || 106.456 à 106.460! 1948 110.806 1946 115.240 | 1946 124 
108.476 à 106.450 110.944 1947 115.248 1918 191.57 
5 110.935 M 57 
102.021 à 402.025! || 106.501 à 406.505! || 411.000 à 111.00! 4949 || 113.408 à u5.uol || 198 
102.991 à 102.295) 107.366 à 407.370] 1949 111.041 à 111.045| 1949 115.116 à 145.420) 164 
102.324 1048 107.306 à 107.400! 1949 || 411.021 à 114.023] 1949 || 415.456 à 445.460! 199 
102.325 1948 || 407.456 à 407.460] 1949 || 414.035 1949 || 115.569 || "| 
— 1947 107.551 à 107.555] 1949 114.544 à 1949 143.570 1948 12. à 121.953 
2 
02.385) 1949 107.63 |! 141.546 à 491.950) 41040 à 1919 || 121.95 1946 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNErS 
NUMÉROS d'amortis NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS ï NÉES 
sement sement. sement. d'amortis 
121.99! 1913 127.916 1916 139.107 1917 139.494 1919 154.666 à 144.670 104 
121.005 1918 127.577 1916 122.121 129.425 1919 414,706 À 144.710! 
122.006 à 122.010 1919 127.606 à 127.610 1919 439.132 1918 159.508 1918 4Ai4.806 à 154.810 
122.117 1015 127.746 à 127.350] 1949 123.901 à 133.905 1919 139.509 19:18 141.816 à 111.820 
122.118 1945 127.186 1918 133.311 139.531 à 139.525! 1949 144.816 à 144.850 
122,286 à 122.290 1919 127.187 1913 433.551 à 133.505 194 139.671 à 139.675 1949 144.991 ) 1249 
429.991 à 122,325) 1949 127,790 139.581 à 133.583 1948 139.761 à 139.762] 1949 114.992 
122.452 1916 128.116 à 128.120) 1949 133.636 à 133.610! 1949 110.057 1946 111.935 
499.459 1916 128.216 1915 133.772 à 133.775] 41946 140.081 1946 145.026 à 145.098 
129.501 1913 123.981 à 128.985) 1919 132.786 à 133.788] 1918 110.083 1916 15.161 à 145.465! 
122.516 À 122.520! 1919 128.316 à 128.220) 1919 123,700 110.161 1915 à 145.260! 
122 à 122,540! 1919 128.006 198 1947 110.163 1918 115.370 aie 
122.551 1918 123,451 À 122,455) 4948 123.709 4917 140.216 à 110.220) 1919 115.576 à 145.380] 
49% 796 à 122.730 1947 129.436 à 128.400 1949 134.885 140.276 à 140.280, 1919 449.417 à 145.420 194 
129,526 à 122.760 1919 129,515 1917 135,911 à 133.945 1919 140.371 à 140.370 1919 145.432 
123.016 129.725 1047 131.006 à 131.100, 1949 110.376 194 115.468 à 145.470! {56 
422.017 1918 128,56 1917 131.991 à 121.905! 1910 110.516 à 110.520 1959 115.781 à 115.785 1019 
122.116 À 123.118 1913 128.807 1917 135.031 à 135.085! 4919 110.586 à 110.500! 1949 145.906 à 145.909 
122 966 À 124.970 1918 122.808 à 128.90) 1056 125.296 À 135.220! 4919 110.635 4947 149.936 à 145.940 108 
123.106 à 122.408 128,001 41049 125.956 à 135.260 1440 140.651 à 140.625 1919 146.051 à 146.035 14,0 
12.447 1013 129.091 à 129.009, 1948 135.401 à 135.405) 10949 140.656 1918 146.006 à 446.100! 10,0 
193.151 1947 129.005 1948 125.547 à 135.50 4948 110.750 1915 146.126 à 116.128] fuir 
123.610 1917 129.151 à 129.155] 41919 125.501 à 195.555) 1948 110.786 à 110,790! 1949 116.137 1957 
123.656 123.660 1949 129.196 à 129.198 1919 135.601 à 135.600! 110.866 à 140.870] 1918 116.198 
123.701 à 123.705] 1919 429.971 à 129.297: 1919 435.826 à 135.S30l 1947 140.951 à 140.995] 1419 446.441 à 446.445] 1040 
123.806 à 123.808 1917 129.429 1016 123.021 à 125.025) 1919 1917 146.156 à 146.400] 1010 
121.021 à 124.09! 1919 129.166 à 129.450 1918 155.956 à 139.040 1410 411.183 1937 116.699 à 
124.071 à 124.079 1919 129.4S6 à 129.400 135.016 à 435.950] 441.202 à 141.905) 116.706 à 116.710 10,9 
124.108 1915 129.514 à 126.071 à 136.075, 1949 111.973 à 141.975) 147.139 1917 
121.509 1916 129.621 à 129.625! 1949 126.126 à 136.430, 1949 141.511 à 111.519] 1918 147.130 
121.310 1946 490,727 à 129.740! 4916 126.506 à 136.110] 1949 141.591 à 441.595: 1916 147.151 à 147.150 1918 
124.516 1918 120,091 à 129.923] 1949 136.516 à 136.550, 1947 441.786 à 441,700! 1919 147.298 à 147.300 1919 
124.500 1948 150.027 à 130.030) 1913 136.981 à 136.584! 19148 141.976 à 141.080! 1919 157,446 à 147.450] 1010 
124.51 à 194.583] 1918 130.961 à 190.993 1947 126.621 à 136.624) 196 112.131 à 142.155! 1949 147.646 à 147.620! 
124.585 130.207 à 190.910, 1917 126.701 1938 132.581 à 142,585, 1919 117,726 à 147.730] 
121.601 à 124.690 1910 130.311 à 190,913 1916 136.727 à 136.730 1937 112.626 à 112.630 1949 147.703 ; 1918 
124.90 120.246 1918 126.836 à 136.810) 1913 142.681 à 142.685 1044 138.028 à 148.030 
12 004 120.217 1948 136.838 1918 112.696 à 142.700 1919 118.071 à 448.075) 49% 
121.081 à 124.985] 1919 130.150 136.859 1918 142.819 1947 148.106 à 148.110) 4017 
=1.990 130.703 1917 136.933 1918 112.850 1917 148.126 1916 
129.026 à 125.030] 1919 130.704 1947 136.031 4918 142.006 à 142.960 1919 143.127 
125.561 à 125.562! 1918 20.706 à 190.700[ 1919 137.08 à 137.000! 1918 143.031 1947 à 148,475) 
125,736 à 125,710[ 1949 130,060 157.166 1913 143.095 1917 à 148.515] 
125.050 1913 131.022 1918 437.525 1917 143.931 à 143.235 1919 148.554 
125.997 1918 131.166 à 131.170 1910 137.581 à 137.585| 1918 443.971 à 443.975) 1919 118.561 à 148,565 Tor 
1918 131.983 à 191.985) 4947 137.801 à 137.805) 1919 143.306 1917 118.856 19:39 
125.960 131.205 138.087 à 138.090! 1948 1957 118.918 19 
126.056 & 126.040 1919 à 131.545 1949 438.141 à 138.145 1949 443.491 à 143.425] 1919 119.02 1943 
126.946 à 126.950) 1919 À 121.650! 100 48 {71 1949 443.411 à 113.444] 1918 149.081 à 149.085) 191 
1916 131.571 à 121.575 138.172 4049 143.416 à 143.490 1919 119.085 498 
126.274 1947 à 1948 438.174 1049 142.616 1018 119.091 à 149.095! 1917 
126.475 1947 131.591 à 131.505! 1949 438.175 1949 113.617 1918 119.206 
126.796 à 126.730] 1919 131.628 1047 128.961 1918 145.620 1948 149.597 191 
126.711 à 126.713 1947 132.028 1918 158.264 1948 143.609 1918 119.641 à 449.645, 4930 
196.745 1947 432.081 à 122.085 1949 438.969 1918 143.793 4948 149.731 à 149.739 
126.716 à 126.700| 1949 132.201 1917 138.121 à 128.425) 1919 143.901 1918 120.012 1918 
126,709 1916 432.302 1947 498.401 à 138.455 1918 114.056 à 114.060 450.023 
126,705 1916 132.304 1947 138.501 à 128.555] 41049 144.200 1958 150,024 195 
126.876 à 126.880 19149 132.209 1947 158.782 4118 144.961 à 141.965) 1949 150.206 à 150.210] 1947 
427.121 à 127.125 1949 432,506 1946 438.806 1947 144.991 à 144.293] 1949 150.276 à 150.280 4917 
97,163 1947 132,309 41916 438.807 1947 144.351 1916 150.301 1948 
127.164 1947 132.561 à 192.565] 1938 138.906 1917 141.952 1916 150.305 
127.306 à 127.910 1949 132.830 à 132.510 133.907 1947 144.370 4917 150.36 à 130.910 1938 
127.426 à 127.430 1949 122.8 1936 429 091 À 170.095 1919 144.451 à 141.455, 191 450.316 à 150.320] 1949 
127.461 à 127.460| 1949 123.021 à 133.025) 1949 139.030 à 129.08) 1919 à 144.475] 1949 150,321 à 150.225] 1948 
97.557 à 127.900 1918 123.101 à 133.100 4918 139,197 à 139.200 4918 144.541 1916 150.421 à 150.425) 1949 
427.566 à 127.570| 1919 133. 106 1917 139.45 1919 144.558 1917 150.426 à 120.420] 1918 
} 


L n'a pas été effectué de rachat en Bourse pour la sept ème annuité. 

Les oh'igations sorties au dernier tirage seront remhoursées, sous les réserves d’us?ge, coupon n° 15 attaché, à partir du 16 aoû! 
499, pour le montant net de 5.000 F ou 19.000 F par obligation, respectivement. 

Le payement sera effectué À Paris, contre remise du titre aux caisses ci-après: 
Banque de l'Union parisienne; 
Banque transatlantique; 


Crédit lyonnais; 


Société générale ; 


Banque de Paris et des Pays-Bas; Société marseillaise de crédit; 
Comptoir national d'escompte; Banque nationale pour le commerce et l'industrie ; 


Crédit industriel et commercial; Banque parisienne pour l'inaustrie; 
Chez MM. Mirabaud et C*°, 56, rue de Provence, 


Crédit commercial de France; 


ainsi que dans leurs bureaux de quartiers et agences des départements. 


JE 

= | 

à 

À 

4 
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= 
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—— 
— IV. — Envoi des soumissions | compte ouvert à mr »n nom à ........ ss... 
Désignation du comptable du Trésor, bureats 
rents adresse eurs SOUMIS du compte chè que: podaux, où la Banque de 
Sins, 4 sur papier libre confo nérment | , où d'une banque possédant elle-même 
au modèle indiqué ci après avec les pièces un compte à la Banque de France) sous 
mentionnées dans l'annexe de l'article 8 dis | Je no 

des clauses et conditions général! s, par lettre 

recommand ‘e à l'une de lresses suivantes Fait À 29 
1o Au préfet de la Marne, à Châlons-sur- 


Préfecture de la Marne, 


PONTS ET CHAUSSÉES 


Chemin départemental 37, 


Reconstruction du pont de Condé-sur-Marne 
sur la rivière « La Marne ». 


ADIJUDICATION 


4 CHALONS-SUR-MARNE, en l'hôtel de la 
preecture, le lundi 2% juillet 1949, à qua- 
heures trente. 


Le lundi % jufllet 1919, à quatorze heures 


tr nte, il sera procédé en séance pubiique, 
por lé réfet du départe ‘ment <e ja Marne, 
assisté des autres membres du bureau d'adja- 
dication, et en présente de l'ingénieur en 


chef du’ service ordinaire des ponts et chaus- 
du département, dans les formes régle- 
mentaires, à l'adjudi cation au rabais, eur 
soumission cachetée, des travaux de recons- 
ruction du livrant ge au chemin 


départementa no 37, à Condé-sur-Marne 
(Marne), sur Ja rivière « La Marne ». 


PRE 


Ces travaux sont évalués comme suit: 


Travaux à l’entreprise... 15.632.983 F 
Somme À 1.907.017 
Total 


Le montant du 
est fxé à 250.000 F. 


17.0X.999 F 
prov 


cautionnement isoire 


CONDITIONS PRINCIPALES DE L'ADJUBICATIOK 
1. — Pièces à soumettre au vise 


Les pièces qui doivent, par applisation de 
annexe à l'arlicle bis’ des clauses et con- 
ditions générales, être soumises au visa préa- 
fable de l'ingénieur en chef, devront, à peine 
de torclusion, êtra déposées vingt ‘jours au 
moins avant de ‘adjudication, entre 
mains de M. Vauthier, ingénieur en chef de 
nts et chau&ses, 30, “boulevard Anat ole- 


France, à Châlons-sur-Marn 


Celui-ci les visera et les remettra au dépo- 
sant, contre décharge, cinq jours au moins 


evant celui de l’adjudication, 
IT. — Cautionnement provisoire, 


Le montant du cautionnement provisoire 
e5i à 250.009 F. 
Communication des pièces du projet 
aux enirepreneurs. 


25 pièces du pr ojet seront 
entrepren eurs (9u3 jes jour, 
dimanches et jours : 

je Dans les bureaux de la préfecture (&e 4f- 
vision), de neuf heures trente à douze heures 
et de quatorze heures à dix-sept heures 
trente ; 

20 Dans les bureaux de M. Funel, ingénieur 
onlinaire, 40, boulevard Anatole-France, à 
Ch#onseur-Marne, de ne: heures à douze 
ieures et de quatorze à dix-huit heure S; 

Jo Au ministère des travaux publics (ser- 

ce intérieur), 244, boulevard Saint-Germai 
Par ris, de dix heures trente à Pr sept neures. 


Un programme sommaire résumant l'objet 
le l'entreprise, la desc ription des travaux et 
eur estimation, accompagné de croquis wès 
sommaires indiquant le plan géné ral des tra- 
vaux et les dispositions FT ensemble des prin- 
ouvrages, sera en oyé aux enirepre- 


| 


communiquées 


ex es 


eurs et aux personnes intéressées qui en 


nvéni eur en chef. 


fer ront la demande à li 


\fart 

À l'ingénieur en chof des ponts et chaus- 
sées, 40, boulevand Anatole-I à 
kons-sür-Marne. 

Le d‘lai pour la mMception des lettre, ruvom- 
mandées expirera le dernier jour non férié 
qui précédera la veille de l'adjudicaiion, à 
seize heures, terme de rigueur. Les soumis- 
sions qui parviendront postérieurement à l'ex- 
iration de ce délai ne seront pas admises. 

Fait à Chälons-sur-Marne, le 13 juin 1949. 

Le préfet de ln Marne, 


P.-E. GRIMAUD. 
V. — Modèle de soumission. 

Je 141 soussigné nom, prénoms, profession 
et demewre) (2), inscrit an regislre de 
. faisant élection de 
après avoir pris ounaissance de loutes les 
pièces du projet des travaux faisant l' —. 
lesque!s travaux évalués À 15.622.083 
non compris la somme à valoir, 


Me sommets 
travaux 


devis et 


et m'engage à exée 
conformément aux condiions du 
moyennant les prix d'application du 
bonlerean sur lesq . je consens un rabais 
de (en toutes lettres) centimes (sans fraction) 
per france. 

M'engage en outre à payer les fr 
dition au devis du bordereau des 
détail estimatif, et des autres }; 
ment désignées dans le devis 


tesdits 


s d'expe- 
du 
èces expressé- 
comme <ervant 


de base au marché, ainsi que du pro:ès-ver- 
de l’adjudicalion. 


Etat se Jibérera 4 sommes dues par lui 
con formé ‘ment aux règle ments en vizueur. 
sements en espèces seront elleclués, 
“héant, en fai Sant Jonner crédit au 


Les ver 
Je cas é 
14) Lorsqu' y aura plusieurs entrepreneurs, 
fs devront meître: « Nous soussignés 


nous obligeons conjointement et solidaire- 
Ineni ». 

Les le sociétés d'ouvriers fran- 
çais at des autres sociétés mdmises à concou- 
rir, sjouteront: « Agissant au nom et pour 


le compile de la société de........ 
des pouvoirs à moi és ». 


tn vertu 


DIVERS 


Ancienne Compagnie France-Alzerienne 


Obiigations garanties. 


Service repris par l'Etat en crécution de la lo 


du % avril 1908, 


Le public est informé que le 2 août 1949, à 


quatorze heures treute, il sera procédé, dans 
les bireaux de la Banque de l'union part 
sienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, à Paris, 
eu tirage au sort des obligations à rembourser 
ir, le octobre 1449, savoir: 
Obligationa 
Ligne de Mostaganem À Tiaret... 13 
igne de Méchéria à Aïn-Sefra... 3417 


Ligne de Modzbach à Méchéria..... 
d'Aïn-Thizy à Mascara... 69 


igne 


PAYEMENT DES DIV: DINDES 
sur les actions des Banques de la Martinique, 
de la Guadeloupe, de la Guyane et de la Réunion 


L'Agence centrale des banques 
mettra en payement à ses caisses, bis, 
Jouffroy, À Paris, à compter du mercredi 
A) juillet 1949, ‘es dividendes ci-après 


au seimesitre clos le 31 décembre 
Bandue de la Martinique: 650 F net par 
action. 
Banq ie de la Guadeloupe: 650 F net pæ 


noue de la Guyane: 685 F net par action. 
Banque de la Réunion: 120 F GC. F. A., soit 
F amétropotitains net par action 


SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


R. C.: Seine n° 276448 


SERVICE DES 


23, RUE DE PARIS (9) 


Montant net des coupons et des remboursements mis en payement le °7 août 1949, 


VALEURS 


S. X. F. 1921 de 1.000 

F. 4 0/0 5.00 F. 

S. N. G. F, 5 0/0 1921 de 5.000 F......,..0000 


Etat 5 0/0 4919-1025... 


Dép: artementales du Midi 0 


NUMÉROS COUPON NET MONTANT 
des porteur des titres 
coupons payables.| et nominatif. remboursables. 
francs. 
2 32 967 
2 164 
2 41 973 
2 205 4.861 
79 » 
7 » 
412 
52 (4) (2) 12 180 


(4) Con 
(2) Pour cette valeur, le payemen: 


pon pair payé par anticipation (art. 8 du léerat 
sur certificats 


no 48-1682 du 9 octobre 1948). 
minatifs de deux « coupons » jumelés 


doit faire l’objet de deux bordereaux ou fiches d'estarnpilles distincts. 


a payement des coupons et le remboursement des 


tres amortis seront effectués, dans le8 


conditions habituelles, à partir du 4# août 1949, aux guichets de la Société nationale des 
chemins de fer français, à Paris, 88, rue Saint-Lazare, aux guic! 3 établissements de 
crédit agréés, ainsi qu'aux guichets des comptai 1 Trésor. 


6875 
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ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 


Union nationale des Coopératives agricoles 
DE 
Fruits et Léqumes, Pommes de Terre, Plants sélectionnés 
et Semences 
Gocitié civile particulière de personnes morales de droit 
privé à capital et personnel variables, régie par l'or- 
donuance n° 44-2325 du 12 octobre 1945 relative au 
siatut juridique de la coopération agricole, agréée par 


le ministre de l'agrirullure sous le n° N-42 (Journal 

officiel du 5 mai 4948 
gti E SOCIAL: 19, AVENUE DE L'OPÉRA, PARIS (4er) 

Objet Assurer la défense et la pr itection 
de LE co ti es agricoles adhé- 
pentes, 

Effectuer et faciliter toules les opéralions 
concernant la production, la transformation, 
la conservation ou la vente de produits agri- 
coles provenant exclusivement des sociéiés 


coopératives adhérentes ; 
Encourager et favoriser l'esprit 


r'aide entre coopératives. 


de solidarité 
et d'ei 
Terriloires de Ja France 
francaise, 


Circonscription. 
ei de l'Unior 
Durée, — Cinquante ans. 


Montant du capital social. — De 1.370.000 F 
porté à 2.223.000 F à la date du 11 juin 1949. 

Administrateurs. — MM. Asseman, Autret, 
Boureau, Chaserant. Chauvin, bDesmeboux, De- 
vrelon, Dèze, bucher. Fabre, Ferté, Fichot, 
Foxonet, Geffroy, Gerbaud, Guyoma’c'h, 
Jeannes, Le Floch, Louis, Marcailloux, Mau- 


nier, Morvan, Nègre, Potel, Prenant, Puyjalon, 
Piera, Robin, Sal idier, Vanove, 
Viarg 

Comnuissaires aux comptes, — MM, Tugault, 
expert comptable agréé près la cour d'appel 
de Paris; Mailliard. 

Personnes habilitées à signer. —- Le prési- 
dent: M, Desmeroux, le vice-président tréso- 
fier: M 

Par délégation du conseil d'administralion : 
le directeur, M. Klock; le sous-directeur, 
M. laurent 


PUBLICITÉ 


CONCERNANT LES DÉPARTEMENTS 


du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 


SIGNIFICATION PUBLIQUE 


Le: Grands Moulins de Strasbourg, 
f, rue du Port-du-Rhin à Strasbourg, repré- 
sentée par Son administrateur déiégué, de- 


manderesse, représentée par Mes Thiebauit et 
Ludwig, avocats à strasbourg, aclionne le 
seur armand Levy, marchand de grains à 
Deline, actuellement sans domicile connu, 
défendeur, en faisant valoir que le défendeur 
était en relätione d'affaires avec la deman- 
deresse el que cette dernière lui devait, sui- 
vant factüres des 16 et 17 août 1959, un mon- 


tant de 57817 F; qu'à la suite de l'évacua- 
tion de Strasbourg, ces factures ont été 
payées trois fois, de sorte que le défendeur 
avait touché 115.64 F, Le défendeur a été 
d rembourser celte somme pus la 


somine de 1.432 F, montant de la facture du 


#i août 1999, el concluant: 

Condamner le défendeur à payer à la de- 
manderesse la somme de 117.066 F (cent 
dix-sept mille siixante-six francs plus 


pour 100 d'intérêts à partir du 21 

Condamnetr 
Clarer le 
provision 


août 1939; 
le défendeur aux dépens et dé- 
jigement à inlervelyr exéculoire par 


La demaänderesse assigne le à 
comparaître, représenté par un avocat inscrit 
au tableau du tribun, ci-après désigné, au 
jour et à l'heure fixés pour le débat oral, 
soit le 1% octobre 1919, à neuf heures, devant 
la chambre commerciale du tribunal de pre- 
mière instance de Strasbourg, salke ne &i. 

Le présent extrait de l'acte introductif d’ins- 
tance est publié aux fins de signification par 
viie de notification publique. 


Strasbourg, ie juillet 194. 


Le greflier 
tribunal de yremière instance, 
chambre commerciale, 


du 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des insertions des céclératiens d'associations : 7 5 ‘r. la ligne 
(Décret du 16 avril 1919, art 4er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 5% août 1901.) 


26 juin 1919, Déciaration à la préfecture du 
Rhone, SOU DES ÉCOLES LAÏQUES DE LA GIRAU- 
nière, But: assurer les fournilures gratuite- 
ment aux élèves de l’école de la Giraudière. 
Siège social: école laïque, Brussieu, la Girau- 
dière. 
21 juin 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
de Vienne. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
DE COMMELLE. But: éducation, Siège social : 
école iibre de Commelle. 


21 juin 1919. Déclaration à la préfecture de 
Cahors. AMICALE BOULISTE DE LAMAGDELAINE. But: 
développer le goût du sport des boules. Siège 
social: mairie de Lamagdelaine. 


21 juin 1949, Déclaration à Ja sous-préfecture 
de Marmande, AMICALE SPORTIVE SÉRIGNACAISE. 
But: éducation, sport. Siège mairie 
de Sérignac-Péboudou. 


93 


s0Cial : 


juin 1939. Déciaration à la sous-préfecture 
d'aArces. COMITÉ DES FÊTES DU TRÉBO*. But: orga- 
niser des fêtes populaires dans le quartier. 
Siège social: bar des Arts, avenue de Stalin- 
grad, Arles, 


21 juin 1919. Déclaration à la sous-préfecture 
de Dinan. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
Présoucie, But: étude et défense des droits 
et intérèls moraux et matériels des familles 
rurales, siège social: mairie de Plébouile, 


24 juin 1949, Déclaration à la préfecture des 
Côtes-du-Nord, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
MEsuIN. But: étude et défense des droits et 
intérêts moraux et matériels des familles ru- 
rales, Sège social: mairie de Meslin, 


2i juin 1949, Déclaration à la préfecture des 
Cotes-du-Nord. ASSOCIATIOX FAMILIALE RURALE DE 
CoËrMEUx, But: étude et défense des droits et 
lülérèls moraux et matériels des fainilles ru- 
rales. Siège social: mairie de Coëtmieux. 
juin 1919, Déclaration à la préfecture 
d'Agen. FÉDÉRATION DES MUTILÉS ET INVALIPES DU 
TRAVA, (section d'’Aiguillon), But: défense des 
intérêts et des droits de ses adhérents. Siège 
Social: mairie d'Aiguillon. 


a! 
at 


24 juin 1919. Déclaration à la préfecture des 
Côtes-du-Nord, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
SAINT-THÉLO, Bul: étude et défense des droits 
et intérêts moraux et matériels des familles 
rurales. Siège social: mairie de Saint-Thélo, 


27 juin 1949 Déclaration à la préfecture de 
l'Allier, UNION BOULISTE DE  SAINT-MARTIN-DES- 
Las, But: pratique du sport boules. Siège s0- 
Cial: calé Mehut, SairntMartin-des-Lais. 


23 juin 1949. Déclaration à la sous-préf..1,, 
de Guingäainp. ASSOCIATION FAMILIALE 
But: élude et défense ges 
droits et intérêts moraux et matériels des 
inilles rurales, Siège social: mairie de saint. 
Gilles-les-Bois. 


28 juin 14919 Déclaration à la préfecture de 
Côlesu-Nord, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE 
PIESSALA. But: élude et défense des droit. et 
intérêts moraux et matériels des familles ru 
rales, siège social: mairie de Plessal 


25 juin 1949. Déclaration à la préfecture de 
Marseille, ÉCOLE DE CHAUFFE RATIONNELLE DE 
RÉGION SUn-EST, But: recherche d'économies da 
combustible par la formation et le perfection. 
neinent des chauffeurs et techniciens de la 
chauffe par le moyen de cours et conférerces 
techniques et pratiques. Siège social: 29, : 
Syivabelle, à Marseille, 


28 juin 1919. Déclaration à la préfecture du 
Gard, GROUPEMENT INTERCOMMUNAL DES SOCILTIS 
VE CHASSE RURALES DE LA CÔTE DU RHOXE, But: 
défense du gibier et repeuplement. Siègs so. 
cial: chez M, Pelaquier {Joseph}, Saint-Vietor. 
la-Coste, 


29 juin 1949 Déclaration à la préfecture da 
Rennes, GROUPE THÉATRAL DE MOUTIERS, fut: 
éducalion populaire. Siège social: vhez 
M. Gourdais, secrétaire, école publique, Mou. 
liers. 


30 juin 1949. Déclaration à la sous-préfeciore 
de Dinan, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE Tai. 
MEUR, But: élude et défense des droits e: 
intérêts moraux et matériels des familles ru. 
rales, Siège social: mairie de Trémeur. 


20 juin 1919. Déclaration à la sous-préfecture 
de Dinan. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE 
Corseutr, But: étude et défense des droits et 
intérêts moraux et matériels des familles rx. 
rales, Siège social: mairie de Corseul. 


20 juin 1919 Déclaration à la sous-préfecture 
de Montbard La Sauvecanpe, But: reprise di 
droit de chasse abandonné par les propritta. 
res par acte du {er août 1918; réglementalio 
de la chasse: répression du braconnage. Siège 
social: mairie de Larrey, par loinçon. 


{sr juillet 1919. Déclaration à la souspréfecitre 
de Saint-Nazaire. ASSOCIATION DES ANCIENS 
SONNIERS DE GUERRE 1914-4M8 DE COUËRON, Put: 
entretenir entre les membres et 
fendre leurs intérêts. Siège social: 7, rue du 
4-Septembre, à Couëron. 


1er juillet 1949. Déclaration à la préfecture 
de Marseille. OLYMPiap. Bul: 
football. Siège social: bar René, 108, boue 
vard Henri-Fsbre, le Petit-Bisquet, Marseille. 


2 juillet 1949, Déclaration à la préfecture des 
Ardennes. MaxCHESTER-Sponrs, But: pratique 
ces exercices physiques et, notamment, du 
football association. Siège social: café Coop, 
20, rue Robert-Bruxelles, à Mézières. 


2 juillet 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
de Cholet. MAISON RURALE DE LA FAMILLE ET DES 
"JEUNES DE LA POMMERAYE. But: contribuer à 14 
formalion de la jeunesse rurale, développ:r 
le sens de l'attachement à la terre, lui faire 
pratiquer les sports et la distraire. Siège s0- 
Cial: centre familial de la Pommeraye. 

2 juillet 1949. Déclaration à la préfecture de 
l'Indre, AMICALE DES POSTIERS DE L'INDRE, But: 
coordonner les activités sociales, culturelles 
: et sportives des postiers de l'Indre. Siège s0- 
cial: hôtel des postes, Châteauroux. 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 


(Décret du 16 soût 41901) 
(Décret-loi du 12 avril 1939) 


Rectilicatif an Journal officiel du A1 juin 
1949: page 95738, colonne, 40e insertion, 
« Chambre officielle de commerce d'Espazi 
à Paris », 1re ligne, au lieu de: « 19 août 
1919 », lire: « 19 avrsi 1949 », 


| Paris. — imp des Journaux officiels, 31, quai Voltars. 


